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P R E F E C T U R E  D E  L A  R E G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Haute-Loire
Commune : Céaux d’Allègre
Surface de gestion :  11,27 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-139

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt sectionale  de Maméas-Haut
2017 à 2036

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  des  Montagnes  d’Auvergne  approuvé  par  arrêté  du
5 octobre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 16 juillet  1992 portant  approbation de l’aménagement de la forêt
sectionale de Mameas-Haut pour la période 1992 - 2015 ;

VU l’arrêté n° 2016-26 du 8 juillet  2016 portant  délégation de signature à Monsieur  Gilles
PELURSON,  directeur  régional  de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Céaux-d’Allègre  en  date  du
2 décembre 2016, donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé
par l’Office national des forêts ;

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt sectionale de Maméas-Haut, commune de Céaux d’Allègre (Haute-Loire), 
d’une contenance de 11,27 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à 
la fonction écologique, tout en assurant la fonction sociale et la fonction de protection contre les 
risques naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 :  Cette forêt comprend une partie boisée de 11,27 ha, actuellement composée de pin
sylvestre (85 %), sapin pectiné (14%), hêtre (1%).

La surface boisée est constituée de 11,27 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie régulière.
Dans les zones en sylviculture, l’essence objectif principale qui détermine sur le long terme les
grands choix de gestion de ces peuplements sera le pin sylvestre (11,27 ha). Les autres essences
seront favorisées comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement.



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 - 2036) 

La forêt sera composée d’un groupe de régénération, d’une contenance de 11,27 ha,   qui seront
nouvellement  ouverts  en régénération et  feront  l’objet  d’une coupe définitive au  cours  de la
période ;

L’Office  national  des  forêts  informera  régulièrement  la  commune  de  l’état  de  l’équilibre
sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la
Haute-Loire.

Lyon, le 10 juillet 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Signé : Mathilde MASSIAS



P R E F E C T U R E  D E  L A  R E G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Haute-Loire
Commune : Yssingeaux
Surface de gestion :  40,28 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-111

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt sectionale d’Antreuil, Clos
d’Antreuil, la Grande Besse, la Petite

Besse de 2012 à 2031

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15
à D214-21-1 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;

VU le  schéma régional  d’aménagement  des  Montagnes  d’Auvergne approuvé  par  arrêté  du
5 octobre 2009 ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 novembre 1977 portant approbation de l’aménagement de la forêt
sectionale  d’Antreuil,  Clas  d’Antreuil,  la  Grande  Besse,  la  Petite  Besse  pour  la  période
1976 -1999 ;

VU l’arrêté n° 2016-26 du 8 juillet  2016 portant  délégation de signature à Monsieur  Gilles
PELURSON,  directeur  régional  de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU le document d’objectifs du site Natura 2000  FR8312009 "Gorges de la Loire" validé en date
du  25 février 2004 ; 

VU la délibération  du conseil municipal de la commune d’Yssingeaux en date du 18 octobre
2016 donnant son accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office
national des forêts et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre
de la réglementation Natura 2000 ;

CONSIDERANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux
objectifs de conservation du site Natura 2000 "Gorges de la Loire" ; 

SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : Les forêts sectionales  d’Antreuil, Clos d’Antreuil, la Grande Besse, la Petite Besse
(Haute-Loire),  d’une  contenance  de  40,28  sont  affectées  prioritairement  à  la  fonction  de
production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant la fonction sociale et la fonction
de protection contre les risques naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.



Article  2 :  La forêt  comprend  une partie  boisée de  40,28  ha, actuellement  composée  de  pin
sylvestre (62 %), d’épicéa commun (12 %), sapin pectiné (11%), douglas (6%) et divers feuillus
(7%).

La surface boisée est constituée de 39,63 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie régulière.
Le reste de la surface boisée, soit 0,65 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en
évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.
Dans les zones en sylviculture, les essences objectifs principales qui déterminent sur le long terme
les grands choix de gestion de ces peuplements seront le pin sylvestre (23,16 ha), le sapin pectiné
(4,71 ha)  et le douglas (2,37 ha), l’épicéa commun (6,11 ha) et divers feuillus (3,28 ha). Les autres
essences seront  maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompa-
gnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2012 - 2031) 

- La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

• un groupe de régénération, d’une contenance de 2,24 ha, au sein duquel 1,66 ha seront
nouvellement ouverts en régénération et 2,24 ha feront l’objet d’une coupe définitive au
cours de la période ;

• un groupe d’amélioration,  d’une  contenance  totale  de  38,04  ha,  dont  37,39  ha
susceptibles de production ligneuse, qui sera parcouru par des coupes selon une rotation de
8 ans ;

-  L’Office  national  des  forêts  informera  régulièrement  la  commune  de  l’état  de  l’équilibre
sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son
rétablissement,  en  s’assurant  en  particulier  que  le niveau  des  demandes  de  plans  de  chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés
sur les peuplements.
Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : Compte tenu des autorisations et accords susvisés et en application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier, les opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à
l’exclusion des travaux de création d’infrastructures de desserte, peuvent être réalisés sans être
soumis aux formalités prévues par la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de
protection spéciale FR8312009 "Gorges de la Loire", instaurée au titre de la directive européenne
"Oiseaux" du 30 novembre 2009 ; 

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article
L122-7  du  code  forestier  permet  au  document  d’aménagement  de  constituer  une garantie  de
gestion durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou de la signature d’un
contrat Natura 2000.



Article 5 : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Loire.

Lyon, le 10 juillet 2017

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt,
Le chef du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Signé : Mathilde MASSIAS







































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er juillet  2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie d'Auzon – Sainte-Florine seront fermés au public à titre exceptionnel les jours
suivants :
- le mercredi 5 juillet 2017 ;
- du lundi 10 juillet au jeudi 13 juillet 2017 ;
- le mercredi 19 juillet 2017 ;
- le mercredi 26 juillet 2017 ;
- du mardi 1er août au vendredi 4 août 2017 les après-midi ;
- le mercredi 2 août 2017 le matin ;
- le mardi 22 août 2017 après-midi ;
- le mardi 29 août 2017 après-midi.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 4 juillet 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er juillet  2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux du Centre des Finances Publiques de Terrasson du Puy en Velay seront fermés au public à
titre exceptionnel le mardi 18 juillet 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er juillet  2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Paulhaguet seront fermés au public à titre exceptionnel le matin du mardi 11
juillet 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 juillet 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er juillet  2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  locaux  de  la  trésorerie  de  Langeac  seront  fermés  au  public  à  titre  exceptionnel  les  matins  du
mercredi 26 et du jeudi 27 juillet 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 21 juillet 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-   du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section de Ranche
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens, droits  et obligations de la section de Ranche, à la commune de Beaux au motif que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Ranche ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Ranche  est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 41  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU

 des biens, droits et obligations  de la section de Recours
 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Recours, à la commune de Beaulieu au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Recours ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de la  section  de commune de Recours  est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 43  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU

 des biens, droits et obligations  de la section de Bichaix
 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Bichaix, à la commune de Beaulieu au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Bichaix ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de la  section  de commune  de  Bichaix  est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 44  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU

 des biens, droits et obligations  de la section de Rouzeyroux
 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Rouzeyoux , à la commune de Beaulieu au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Rouzeyroux ont été payés sur le budget communal depuis
plus de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Rouzeyroux est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 53  du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section de Courenc
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens, droits et obligations de la section de Courenc, à la commune de Beaux au motif que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Courenc ont été payés sur le budget communal depuis plus
de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de la section de commune de Courenc  est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 63  du 21 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de SAINT VIDAL
 des biens, droits et obligations  de la section de Locussol

 -commune de Saint Vidal-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint  Vidal,  en  date  du  21  avril  2017,  sollicitant  le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Locussol, à la commune de Saint Vidal au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Locussol ont été payés sur le budget communal depuis plus
de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens,  droits  et  obligations de la section de commune de Locussol  est
transférée à la commune de Saint Vidal.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint
Vidal.

Article 3 : Le  maire  de  Saint  Vidal est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et
fiscales  nécessaires  à ce transfert.  Le présent  arrêté  sera   inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 21 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL-BRE n° 2017/148 du 28 juin 2017
portant agrément de gardien de fourrière pour automobiles 

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route, notamment ses articles L 325-1 à 13 (partie législative) et R 325-12 à
52 (partie réglementaire) ;

VU le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière des véhicules et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;

VU l'arrêté ministériel du 21 mai 2013 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 modifié fixant
les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile ;

VU la  circulaire  n°  001475  du  5  décembre  2006  relative  à  la  destruction  des  véhicules
abandonnés en fourrière relevant de la réglementation dite des véhicules hors d'usage ;

VU la demande d'agrément du maire du PUY-EN-VELAY, en date du 24 mai 2017, en tant
que personne publique exerçant la mission de gardiennage des véhicules mis en fourrière sur
son territoire ;

VU les avis des membres de la commission départementale de sécurité routière (formation
"agrément des gardiens de fourrière et des installations de fourrière") ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE 

Article 1er : 
L’agrément en qualité de gardien de fourrière pour automobiles du maire du Puy en Velay, en
qualité  de  personne  publique  exerçant  une  mission  de  gardiennage  des  véhicules  et  des
installations situées Rue Hippolyte Malègue au PUY-EN-VELAY, est délivré pour une durée
d'un an à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 :
Le maire du PUY-EN-VELAY est chargé de garder, puis de restituer en l'état, les véhicules
qui lui ont été confiés.



Article  3 :  
Le maire du PUY-EN-VELAY tiendra à jour un tableau de bord de la fourrière comprenant
l’ensemble  des  informations  indiquées  dans  l’article  R  325-25  du  code  de  la  route.  Il
transmettra chaque année au préfet le bilan annuel d'activité de cette fourrière.

Article 4 : 
En  cas  de  manquement  aux  obligations  de  gardien  de  fourrière,  l’agrément  pourra  être
suspendu ou retiré à tout moment.

Article 5 :
Le  présent  agrément  est  personnel  et  incessible.  Le  préfet  doit  être  informé  de  toute
modification d'un des éléments du dossier initial d'agrément.

Article 6 : 
Le contrôle  des  activités  de  la  fourrière  est  exercé  par  le  préfet  de  la  Haute-Loire  et  le
directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire.

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand sis
6 cours Sablon, 63000 Clermont Ferrand. 

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l'application du présent
arrêté  qui  sera  notifié  au maire  du  PUY-EN-VELAY et  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le 28 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Rémy DARROUX

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE n° DCL - BRE 2017/193 du 25 juillet 2017

fixant le tableau complémentaire des électeurs appelés à participer à l'élection des sénateurs
le 24 septembre 2017 pour le département de la Haute-Loire

Le Préfet de la Haute-Loire,

Vu le code électoral et notamment ses articles L 280 et suivants et R 131 et suivants ;

Vu le décret n°2017-1091 du 2 juin 2017 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des
sénateurs ;

Vu l’arrêté  DCL/BRE n°2017/183 du 7 juillet  2017  fixant le tableau des électeurs appelés à participer à
l'élection des sénateurs le 24 septembre 2017 pour le département de la Haute-Loire ;

Vu  les  décisions  n°1701350  et  n°1701351  du  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand  annulant  les
élections des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants des communes de Montfaucon-en-
Velay et de Saint-Maurice-de-Lignon ;

Vu  les  décisions  n°1701349  et  n°1701353  du  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand  modifiant  la
désignation  des  délégués des  conseils  municipaux et  de  leurs  suppléants  des  communes  de  Langeac et
Monistrol sur Loire ;

Vu  l’arrêté  DCL/BRE  n°2017-188  du  18  juillet  2017  portant  convocation  du  conseil  municipal  de  la
commune de Montfaucon-en-Velay, le 21 juillet 2017, afin de désigner les délégués et les suppléants, en vue
de l’élection des sénateurs du 24 septembre 2017 ;

Vu  l’arrêté  DCL/BRE  n°2017-191  du  18  juillet  2017  portant  convocation  du  conseil  municipal  de  la
commune de Saint-Maurice-de-Lignon, le 24 juillet 2017, afin de désigner les délégués et les suppléants, en
vue de l’élection des sénateurs du 24 septembre 2017 ;

Vu les résultats des désignations des communes de Montfaucon-en-Velay et de Saint-Maurice-de-Lignon ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1  er : Le tableau des électeurs établit par arrêté n°DCL – BRE n°2017/183 du 7 juillet 2017 est modifié
ainsi qu’il suit :
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D É L É G U É S  D E S  C O N S E I L S  M U N I C I P A U X

N°INSEE Commune
Délégués

Nom Prénom Qualité

112 Langeac TORRENT Joseph Délégué élu

GAILLARD Valérie Délégué élu

MONTEIL Olivier Délégué élu

FARIGOULE Chantal Délégué élu

PAILHES Christian Délégué élu

VALENTIN Sandrine Délégué élu

BRONCHY Didier Délégué élu

PRIVAT Chantal Délégué élu

BONNAFOUX Denis Délégué élu

TORRENT Jacqueline Délégué élu

DAIRE Olivier Délégué élu

CROUZET Élisabeth Délégué élu

BRUNEL Jean-Pierre Délégué élu

BEAUD Gérard Délégué élu

ARNOULT Laurent Suppléant

PULVERIC Maria Suppléant

DESSALLES Stéphane Suppléant

MATHIEU Anne-Lise Suppléant

137 Monistrol sur Loire LYONNET Jean-Paul Délégué élu

BARDON épouse LAURENT Béatrice Délégué élu

GOYO Laurent Délégué élu

DUPLAIN épouse  MAITRE Élisabeth Délégué élu

CHAPUIS Florian Délégué élu

GOUIT épouse DUMOND Françoise Délégué élu

FAURE Cyril Délégué élu

BUFARD épouse 
BONNEFOY

Anne-Marie Délégué élu

JAMON Luc Délégué élu

BONNEVIALLE épouse 
GOUY

Fabienne Délégué élu

VALOUR Robert Délégué élu

VEROT épouse 
MANGIARACINA

Annie Délégué élu

CHALAMET Yvan Délégué élu

FREYSSENET – PEYRARD Mathieu Délégué élu

PETIOT Christine Délégué élu

CAPPY Laurent Suppléant

SCIANGULA épouse Sandrine Suppléant
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CHAUSSINAND

ETEOCLE Pierre Suppléant

BENVENUTO Sonia Suppléant

COLOMBET Valérie Suppléant

141 Montfaucon en Velay FAYARD Jean Délégué élu

GAUER Isabelle Délégué élu

TARDIOU Jean-Régis Délégué élu

JAMES Marie-Laure Suppléant

SABY François-Régis Suppléant

DECOT Geneviève Suppléant

211 Saint Maurice de Lignon VENISSE François Délégué élu

VEILLON Catherine Délégué élu

PASCAL Jérôme Délégué élu

SERVEL Isabelle Délégué élu

MOREL Pierre Délégué élu

BERRUERO Annick Suppléant

MERLE Marc Suppléant

OUILLON Christelle Suppléant

Article 2   : Suite à des erreurs matérielles, les noms suivants sont modifiés :

- pour  la  commune  d’Alleyrac :  lire  Mme CARTAL Valérie,  suppléante,  au  lieu  de  Mme CORTAL
Valérie, suppléante ;

-  pour  la  commune  de  Saint  Austremoine :  lire  Mme  HALGAND  Martine,  suppléante,  au  lieu  de
Mme MALGAND Martine, suppléante ;

-  pour  la  commune  de  Josat :  lire  M.  DI  GIAMBATTISTA  Nicolas,  délégué  élu,  au  lieu  de
M. DJ GIAMBATTISTA Nicolas, délégué élu ;

- pour la commune de Polignac : lire Mme RIGAUD Madeleine, déléguée élue, au lieu de Mme RIGAUD
Madelaine, déléguée élue ; lire Mme GAYTE Catherine, déléguée élue, au lieu de Mme GAYTE Catherinne,
déléguée élue ;

-  pour  la  commune  de  Tence :  lire  que  Mme  CHAVE  CHAPUIS  Françoise  est  déléguée  élue,  et
Mme DEFOURS Valérie est suppléante ;

- pour la commune de Vieille-Brioude : lire M. LAMAT Franck , délégué élu, au lieu de M. LAMA Franck,
délégué élu.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et inséré sur le site internet de la préfecture de la
Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 25 juillet 2017,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/176 du 8 juin 2017 autorisant, pour le compte du syndicat mixte d'aménagement du
Haut-Allier, les agents du bureau d'études ACER Campestre à pénétrer dans les propriétés privées pour

réaliser le suivi de deux espèces de lépidoptères diurnes d’intérêt communautaire dans le cadre de l'animation
des sites Natura 2000 FR 8301083 « Saint Beauzire », FR 8301074 « Val d'Allier Vieille-Brioude /Langeac » et 

FR 8301075 « Gorges de l’Allier et affluents »

Le préfet de la Haute-Loire

VU la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée,  relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire
en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le  courrier  du  30  mai  2017  du  président  du  syndicat  mixte  d’aménagement  du  Haut-Allier
sollicitant,  pour  les  agents  du bureau  d'étude  ACER Campestre,  l'autorisation  de pénétrer  dans  les
propriétés  privées  pour  réaliser  le  suivi  de  deux  espèces  de  lépidoptères  diurnes  d’intérêt
communautaire dans le cadre de l'animation des sites Natura 2000 FR 8301083 « Saint Beauzire », FR
8301074 « Val d'Allier Vieille-Brioude /Langeac » et FR 8301075 « Gorges de l’Allier et affluents » ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE  1er –  Afin  de  réaliser  le  suivi  de  deux  espèces  de  lépidoptères  diurnes  d’intérêt
communautaire (le damier de Succise et  le cuivré des marais)  dans le cadre de l'animation des sites
Natura 2000 FR 8301083 « Saint Beauzire », FR 8301074 « Val d'Allier Vieille-Brioude /Langeac » et FR
8301075 « Gorges de l’Allier et affluents », les agents du bureau d'étude ACER Campestre désignés ci-
dessous sont autorisés à pénétrer dans des propriétés privées  : 

- M. Pierrick CANTARINI
- M. Benoit FEUVRIER

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) situées sur le territoire des communes de Saint Beauzire, Vieille Brioude, Saint Just
près  Brioude,  Villeneuve  d’Allier,  Saint  Ilpize,  Blassac,  Saint  Privat  du  Dragon,  Lavoute  Chilhac,
Chilhac, Saint Cirgues, Aubazat, Cerzat, Mazeyrat d’Allier, Alleyras, Chanaleilles, Chanteuges, Charraix,
Cubelles, Grèzes, La Besseyre Saint Mary, Landos, Monistrol d’Allier, Pébrac, Saint Arcons d’Allier,
Saint Jean de Nay, Saint Paul de Tartas, Saint Préjet d’Allier, Saint Privat d’Allier, Saugues, Thoras et
Venteuges.

Cette autorisation sera périmée de plein droit  si  elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à
compter de la date du présent arrêté.



ARTICLE 2 –  Chaque  personne  autorisée  sera  munie  d'une  copie  du  présent  arrêté  qui  devra  être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents autorisés n’aura lieu qu’après accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne
courra qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 – Les maires des communes visées à l’article 1er sont invités à prêter leur concours et au
besoin l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
études prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint, à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant
aux études.

ARTICLE 5  – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable  ne soit  établi  sur  leur  valeur,  ou qu’à  défaut  de cet  accord,  il  ait  été  procédé à  une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché dans les mairies de Saint Beauzire, Vieille Brioude, Saint
Just près Brioude, Villeneuve d’Allier, Saint Ilpize, Blassac, Saint Privat du Dragon, Lavoute Chilhac,
Chilhac, Saint Cirgues, Aubazat, Cerzat, Mazeyrat d’Allier, Alleyras, Chanaleilles, Chanteuges, Charraix,
Cubelles, Grèzes, La Besseyre Saint Mary, Landos, Monistrol d’Allier, Pébrac, Saint Arcons d’Allier,
Saint Jean de Nay, Saint Paul de Tartas, Saint Préjet d’Allier, Saint Privat d’Allier, Saugues, Thoras et
Venteuges,  au  moins  dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux.  Un  certificat  justifiant
l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE  7 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

ARTICLE 8 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  les  maires  des  communes
susvisées, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 8 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/178 du 8 juin 2017 autorisant, pour le compte du syndicat mixte d'aménagement du
Haut-Allier, les agents du bureau d'études Biotope à pénétrer dans les propriétés privées pour établir la
cartographie des habitats naturels sur la nouvelle partie du périmètre du site Natura 2000 FR 8301075

« Gorges de l’Allier et affluents »

Le préfet de la Haute-Loire

VU la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée,  relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire
en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le  courrier  du  30  mai  2017  du  président  du  syndicat  mixte  d’aménagement  du  Haut-Allier
sollicitant,  pour les agents du bureau d'étude Biotope, l'autorisation de pénétrer  dans les propriétés
privées pour établir la cartographie des habitats naturels sur la nouvelle partie du périmètre du site
Natura 2000 FR 8301075 « Gorges de l’Allier et affluents » ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1er – Afin  d’établir la cartographie des habitats naturels sur la nouvelle partie du périmètre
du site Natura 2000 FR 8301075 « Gorges de l’Allier et affluents », les agents du bureau d'étude Biotope
désignés ci-dessous sont autorisés à pénétrer dans des propriétés privées  : 

- M. Michel-Ange BOUCHET
- M. Matthieu CHARRIER
- M. Julien GIVORD
- M. Frédéric MORA
- M. Sébastier PUIG

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) situées sur le territoire des communes d’Alleyras, Auvers, Chanaleilles, Chazelles,
Charraix, Cubelles, Desges, Esplantas-Vazeilles, Grèzes, La Besseyre Saint Mary, Landos, Le Bouchet
Saint  Nicolas,  Monistrol  d’Allier,  Ouides,  Pébrac,  Pradelles,  Rauret,  Saint  Bérain,  Saint  Etienne  du
Vigan, Saint Haon, Saint Jean de Nay, Saint Jean Lachalm, Saint Julien des Chazes, Saint Paul de Tartas,
Saint  Préjet  d’Allier,  Saint  Privat  d’Allier,  Saint  Vénérand,  Saugues,  Siaugues Sainte  Marie,  Thoras,
Vazeilles près Saugues et Venteuges.

Cette autorisation sera périmée de plein droit  si  elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à
compter de la date du présent arrêté.



ARTICLE 2 –  Chaque  personne  autorisée  sera  munie  d'une  copie  du  présent  arrêté  qui  devra  être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents autorisés n’aura lieu qu’après accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne
courra qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 – Les maires des communes visées à l’article 1er sont invités à prêter leur concours et au
besoin l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
études prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint, à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant
aux études.

ARTICLE 5  – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable  ne soit  établi  sur  leur  valeur,  ou qu’à  défaut  de cet  accord,  il  ait  été  procédé à  une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché dans les mairies d’Alleyras, Auvers, Chanaleilles, Charraix,
Chazelles, Cubelles, Desges, Esplantas-Vazeilles, Grèzes, La Besseyre Saint Mary, Landos, Le Bouchet
Saint  Nicolas,  Monistrol  d’Allier,  Ouides,  Pébrac,  Pradelles,  Rauret,  Saint  Bérain,  Saint  Etienne  du
Vigan, Saint Haon, Saint Jean de Nay, Saint Jean Lachalm, Saint Julien des Chazes, Saint Paul de Tartas,
Saint Préjet d’Allier, Saint Privat d’Allier, Saint Vénérand, Saugues, Siaugues Sainte Marie, Thoras  et
Venteuges,  au  moins  dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux.  Un  certificat  justifiant
l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE  7 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

ARTICLE 8 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  les  maires  des  communes
susvisées, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 8 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX







ARRETE CABINET N° 2017-80 
accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale

à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2017

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur régionale, départementale et
communale,

Vu le  décret  n°2005-48  du  25  janvier  2005  modifiant  les  conditions  d’attribution  de  la  médaille  d’honneur
régionale, départementale et communale,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric MAIRE en
qualité de préfet de la Haute-Loire,

Vu l’arrêté n° PREF/SG/COORDINATION 2016-34 du 29 août 2016 portant délégation de signature à M. Rémy
DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale ARGENT est décernée à :

- Madame ABRIAL Véronique née SABOT
Auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 
MONTFAUCON - MONTFAUCON-EN-VELAY

- Monsieur ALCARAZ Eddy 
Attaché, VILLE DE LA RICAMARIE - LA RICAMARIE

- Madame ALLIRAND Laurence née HABAUZIT
Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 
ROUSSILLONNAIS - SAINT MAURICE L'EXIL

- Monsieur AUBERT Gilles 
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur BAY Laurent
Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur BILLARD Daniel 
Adjoint au maire, MAIRIE - BEAUX

- Monsieur BLAVOUX Frédéric 
Adjoint technique principal de 1ère classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

- Madame BONNEFOY Laurence née DURAND
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Monsieur BOUET Lionel 
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY
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- Madame BOYER Isabelle 
Adjoint administratif principal de 2ème classe, SICTOM DES MONTS DU FOREZ - CRAPONNE-SUR-
ARZON

- Monsieur BRUNON Raphaël 
Attaché principal, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Monsieur CHABINE Georges 
Brigadier de police municipale, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame CHAMBLAS Martine née FLORYSIAK
Rédacteur principal 1ère classe, MAIRIE - LAUSSONNE

- Madame CHAMBON Sabine née CHARBONNIER
Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame CHANDES Irène 
Educateur principal de jeunes enfants, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Madame CHANEL Corinne née ECHAUBARD
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Monsieur CHARRIER Cédric 
Agent de maîtrise principal, SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS 43 - LE PUY-
EN-VELAY

- Monsieur CLAUZE Yannick 
Agent de maîtrise, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Monsieur CORNET Bernard 
Conseiller municipal, MAIRIE - ESPALEM

- Madame CORTIAL Marie-Josée née CHAPON
Adjoint administratif, MAIRIE - SAINT-FRONT

- Madame CREPIN Patricia née MURET
Attaché, MAIRIE - LA CHAPELLE-D'AUREC

- Madame DARBOUSSET Véronique née SANGUINEDE
Rédacteur principal de 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Madame DELAIGUE Nicole 
Adjoint technique, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE - LANTRIAC

- Madame DUBOIS Bénédicte 
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Monsieur DUPIN Laurent 
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - BRIVES-CHARENSAC

- Monsieur EGRAUD Thierry 
Technicien principal de 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Madame FALCON Laurence 
Adjoint administratif principal de 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN 
VELAY

- Monsieur FERNANDEZ Antonio 
Agent technique principal de 1ère classe, MAIRIE - BRIVES-CHARENSAC

- Madame FOURNIER Christelle 
Rédacteur, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE - LE CHAMBON FEUGEROLLES
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- Madame GIRAUD Chantal née DEFAY
Infirmière en soins généraux hors classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE - LANTRIAC

- Monsieur GIRE Jérôme 
Adjoint administratif principal de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur GUILLOT Christian 
Educateur des activités physiques et sportives principal de 1ère classe, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Madame GUIRAO Wanda née SOBOCZYNSKI
Infirmière DE de 2ème grade, CHU DE ST ETIENNE - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Madame JOUBERT Marie-Hélène 
Rédacteur, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Monsieur LIOGIER Gilles 
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - SAINT-FRONT

- Madame LOFFICIAL Véronique née ROYER
Assistant socio-éducatif principal, CHU DE ST ETIENNE - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur LYOTARD Laurent 
Adjoint technique principal de 1ère classe, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN 
VELAY

- Madame MAKAROF Patricia 
Adjoint administratif, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Madame PETIT Béatrice née LAURENT
Adjoint technique principal de 2ème classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE - LANTRIAC

- Madame PEYRARD Catherine née DUCHAND
Infirmière DE de 2ème grade, CHU DE ST ETIENNE - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur PEYRE David 
Agent de maîtrise, MAIRIE - BAS-EN-BASSET

- Monsieur PIC Christophe 
Brigadier chef principal, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur PINEL Bernard 
Adjoint technique, SICTOM DES MONTS DU FOREZ - CRAPONNE-SUR-ARZON

- Monsieur PINET Jérôme 
Technicien principal de 2ème classe, SYNDICAT DE GESTION DES EAUX DU BRIVADOIS - BRIOUDE

- Monsieur REY Dominique 
Educateur des activités physiques et sportives principal de 1ère classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur ROUSSEL Richard 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DU PUY-DE-DOME - CLERMONT 
FERRAND

- Monsieur SOLEILHAC William 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur TAUSSAT Eric 
Adjoint technique principal de 2ème classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

- Madame VASSIAS Sylvie née CANAVERO
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY
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- Monsieur VERJUS Lionnel 
Adjoint technique, SICTOM DES MONTS DU FOREZ - CRAPONNE-SUR-ARZON

- Monsieur VEYSSEIRE Philippe 
Adjoint technique principal de 2ème classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

- Monsieur VIDAL Paul 
Adjoint technique principal de1ère classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

- Madame VINCENT Evelyne née DIRNAY
Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur YARD Alexandre 
Adjoint technique principal de 2ème classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

Article 2 - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale VERMEIL est décernée à :

- Monsieur AUDRAS Daniel 
Rédacteur, COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION - LE PUY EN VELAY

- Madame BONNY Viviane 
Agent territorial spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe, MAIRIE - LE MONASTIER-
SUR-GAZEILLE

- Monsieur BOUET François 
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - LANGEAC

- Monsieur BROTTES Georges 
Conseiller municipal, MAIRIE - SAINT-JEURES

- Madame CAPELANI Chantal 
Agent spécialisé principal de 2e classe des écoles maternelles, MAIRIE - LANGEAC

- Monsieur CHAMBLAS Jean-François 
Agent de maitrise principal, MAIRIE - SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL

- Monsieur CORNUT Pascal 
Adjoint technique principal de 1ère classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE

- Madame CORNY Marie-Christine née TOURRET
Rédacteur principal de 1ère classe, MAIRIE - ESPALEM

- Monsieur CROUZET Dominique 
Adjoint technique principal de 1ère classe, SIVOM FONTANNES-LAMOTHE - FONTANNES

- Madame FIALON Nathalie née FORESTIER
Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles, MAIRIE - ESPALY-SAINT-MARCEL

- Madame GIMBERT Marie-Hélène née REYMOND
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Madame MALARD Elisabeth née FLORES
Infirmière DE de classe supérieure, CHU DE ST ETIENNE - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Madame MASSE Aline 
Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles, MAIRIE - ESPALY-SAINT-MARCEL

- Monsieur MAURIN Jean-Luc 
Adjoint technique principal de 1ère classe, SICTOM ISSOIRE BRIOUDE - BRIOUDE
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- Madame PAULET Josiane née GUERIN
Rédacteur principal de 1ère classe, MAIRIE - SAINT-DIDIER-EN-VELAY

- Monsieur PONTI Gilles 
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Madame PRALONG Jocelyne 
Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur RASPILAIRE Jean-Pierre 
Agent de maîtrise, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Madame REYMOND Eveline 
Rédacteur, C.N.F.P.T. - PARIS

- Madame REYNAUD Marie-Hélène née MARCHAND
Assistant de conservation principal de 1ère classe, MAIRIE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur ROMEUF Robert 
Maire, MAIRIE - ESPALEM

- Monsieur ROUX Eric 
Adjoint technique principal de 2ème classe, MAIRIE - LE MONASTIER-SUR-GAZEILLE

- Monsieur SAPALY Frédéric 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - LE CHAMBON FEUGEROLLES

Article 3 - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale OR est décernée à :

- Madame CUBIZOLLES Mauricette née CAPELANI
Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles, MAIRIE - LANGEAC

- Monsieur DANCETTE Dominique 
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Monsieur EYMARON Daniel 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur LOUIS Patrick 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - LE CHAMBON-SUR-LIGNON

- Monsieur PEYRARD Thierry 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - AUREC-SUR-LOIRE

- Madame ROCHE Isabelle née PEPIN
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Madame ROUSSET Laurence née DECHAUD
Attaché, MAIRIE - SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL

- Monsieur TAVERNIER Marc 
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

- Monsieur TEISSIER Marc 
Maître ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER - GIVORS
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- Monsieur VERDIER Jean René 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - COUBON

- Madame VERGNES Chantal 
Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement, CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE-RHONE-ALPES - LYON

Article 4 - Le secrétaire général et le directeur des services du cabinet de la préfecture sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le  21 juillet 2017

Pour le préfet, et par délégation,
le sous-préfet,
secrétaire général de la préfecture

Signé : Rémy DARROUX

Voies et délais de recours-

Le présent  arrêté peut  faire l'objet  d'un recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire et  d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2017 – 192  du 24 juillet 2017
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « Course de côte du Monastier/Gazeille » les 29 et 30 juillet 2017,
sur la commune du Monastier/Gazeille

Le préfet

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 414-4 et R 414-19 à R 414-26 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Éric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG-Coordination n° 12 du 17 mars 2017, portant délégation de signature à
Monsieur Jacques MURE, directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

VU l'arrêté  DDT-SEF n° 2017-37 du  28 février  2017,  abrogeant  l'arrêté  DDT-SEF n°  2014-268 et
modifiant l'arrêté DDT n° E2011-261 fixant la liste des documents de planification, programmes,
projets manifestation et  interventions soumis  à l'évaluation des incidences Natura 2000 dans le
département de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire  n°  PV-2017-06-16-d  du  21  juin  2017,  interdisant
temporairement la circulation et le stationnement sur les routes départementales n° 500 et n° 38 ;

VU la demande présentée le 20 avril 2017, par M. Christian CHALINDAR, président de l'association
sportive automobiles (ASA) Haute Vallée de la Loire, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, les
29 et 30 juillet 2017, une manifestation sportive motorisée dénommée « 28ème course de côte du
Monastier/Gazeille » sur la commune du Monastier/Gazeille ;

VU l’étude d’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU le  règlement  de  la  fédération  française  de  sport  automobile  (F.F.S.A.)  et  l’enregistrement  de
l’épreuve sous le permis d'organisation n° 500 ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l'attestation d'assurance, souscrite par les organisateurs auprès de la société EGERIS, en date du 9
mai 2017 ;

VU la  convention  relative  à  la  mise  en place d'un dispositif  prévisionnel  de  secours,  signée entre
les organisateurs et l’association départementale de protection civile de l’Ardèche (ADPC 07) les
25 et 26 avril 2017 ;

VU l'attestation de la société Ambulances Alpha 43, relative à la mise à disposition d'une ambulance le
30 juillet 2017 pour ladite course de côte, en date du 31 mars 2017 ;
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VU l'attestation de présence, lors de la journée du 30 juillet 2017, du Dr Dimitri BOLOTNIKOV, reçue
le 11 mai 2017 ;

VU l’avis favorable du maire du Monastier/Gazeille ;

VU les  avis  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  du directeur
départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la  Haute-Loire,  du
directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur départemental des services
d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que du président du conseil départemental de la
Haute-Loire ;

VU l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 4 juillet 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1  er - Monsieur Christian CHALINDAR, président de l'association sportive automobiles (ASA) Haute
Vallée de la Loire, est autorisé à organiser les 29 et 30 juillet 2017, une manifestation sportive motorisée
dénommée  « 28ème  course  de  côte  du  Monastier/Gazeille  » sur  la  commune  du  Monastier/Gazeille,
conformément à l'itinéraire et au programme définis dans le dossier de demande d'autorisation déposé en
préfecture.

Article 2 -  En application de l’article R.331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet
que lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  au  centre  d’opérations  et  de
renseignements  (COR)  de  la  gendarmerie  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr).

Article 3 - Les essais chronométrés se dérouleront le dimanche 30 juillet 2017, de 9 h 00 à 12 h 00 et la
course se déroulera en trois montées à partir de 14 h 00.

Article 4 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des  décrets et
arrêtés précités, ainsi que des mesures de protection et de secours suivantes, arrêtées par la commission
départementale de la sécurité routière (CDSR) et les services chargés de la surveillance de la circulation.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de sport automobile (FFSA) devra
être appliqué.

Les organisateurs devront prendre toute mesure utile pour assurer la sécurité des concurrents, des spectateurs
et des usagers de la route.

SÉCURITÉ  - INCENDIE

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route.

12  commissaires  de  course,  équipés  d'extincteurs,  munis  d’un gilet  réflectorisé  (jaune  ou  orange  fluo)
marqués « COURSE » et porteurs individuellement d’une copie du présent arrêté, seront placés à vue sur
l'ensemble du parcours. Ils seront situés dans des zones hors risque et à intervalles réguliers.

Tous disposeront d’une liaison radio permanente avec le directeur de course afin de signaler tout incident
déclaré ou urgence et seront aptes en permanence à arrêter la compétition en cas d’incident.

Après chaque montée, et dès leur arrivée, les concurrents seront regroupés en un même point, un parc fermé
situé à proximité  de l’arrivée,  et  reviendront  au point  de départ  par l’itinéraire inverse de la course,  en
convoi, sous les ordres du directeur de course.

Les emplacements  réservés  au  public,  sécurisés  par  les  organisateurs,  devront  être  clairement  identifiés
et balisés. Ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel.

L'organisateur devra prendre toutes les mesures  nécessaires afin de canaliser  et  d'assurer la sécurité des
spectateurs.

2/4



Les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste ainsi que dans les courbes, seront
interdites au public. Ces secteurs seront matérialisés à l’aide de rubalise et de panneaux. L’organisateur sera
chargé d’en surveiller et interdire l’accès.

La présence de spectateurs, hors des emplacements prévus par les organisateurs, est formellement interdite.

Plus aucun déplacement ne sera autorisé, et particulièrement sur l'itinéraire, dès que le départ de l'épreuve
sera donné par le directeur de course, sauf dans l'enceinte des zones dédiées aux spectateurs.

Les zones protégées et interdites au public doivent être matérialisées.

L'organisateur sera tenu de respecter  l'arrêté préfectoral  n°  SIDPC 2016-04 du 13 mai  2016 relatif  aux
prescriptions  applicables à la protection contre l'incendie  des bois,  forêts,  plantations,  landes,  maquis  et
garrigues.

CIRCULATION – SERVICE D'ORDRE

Les prescriptions de l'arrêté du département de la Haute-Loire, ci-annexé,  interdisant  la circulation et  le
stationnement sur les routes départementales n° 500 et n° 38 seront appliquées et respectées.

Des parkings en nombre suffisant seront prévus par les organisateurs de part et d’autre de l’épreuve.

La mise en place, la gestion ainsi que la maintenance de la signalisation relative à la circulation et à la
déviation créée sera à la charge des organisateurs de cette manifestation sportive.

Les  croisements,  chemins  de  terre  et  routes  qui  débouchent  sur  le  parcours  devront  être  fermés  à  la
circulation par la présence effective de commissaires de course ou de barrières.

Toutes dispositions seront prises par M. le maire du Monastier/Gazeille afin d'assurer le bon déroulement de
l'épreuve.

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service normal de gendarmerie sera commandé
principalement dans le but de vérifier si les conditions de sécurité sont appliquées. 

Article 5 - DISPOSITIF ET MOYENS DE SECOURS

Les organisateurs mettront en place les moyens de secours suivants :

• un médecin spécialiste en oxyologie ( Dr Dimitri BOLOTNIKOV) ;
• une ambulance (Ambulances Alpha 43) ;
• un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure assuré par l‘ADPC 07.

En complément de la réglementation médicale de la FFSA relative aux courses de côte, la présence d'un
moyen de désincarcération et son équipe d'extraction est recommandée.

Le responsable du dispositif de secours assurera l'interface entre l'organisateur et les autorités d'emploi. Il lui
appartiendra, dès son arrivée, de prendre contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de
secours  (CODIS)  de la Haute-Loire  (tél.  04  71 07  03 18),  et  de  le  tenir  informé  du déroulement  de la
manifestation et de la levée du dispositif.

Tout  au long de la manifestation,  les organisateurs devront  disposer d’un moyen  permettant  l’alerte des
secours.

Il  est  conseillé  aux  organisateurs  d’aviser  les  directeurs  des  hôpitaux  les  plus  proches,  et  notamment
le Centre Hospitalier  Émile Roux (CHER) et la Clinique Bon Secours au Puy-en-Velay,  que des blessés
éventuels pourront être dirigés sur leurs services.

Les organisateurs veilleront à ce que les accès aux sites de l’épreuve soient libres en toutes circonstances, de
façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire se réserve le droit,  en cas de force
majeure, d’utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

En cas d'engagement de moyens sapeurs pompiers, le directeur du service départemental d’incendie et de
secours de la Haute-Loire, ou son représentant, assurera, sous l’autorité du préfet, en liaison avec le sous-
préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

Article 6 – Le site linéaire « rivière à écrevisses à pattes blanches » (FR8301096) constitué par la rivière
« La Gazeille » est localisé à une très grande proximité de la course, juste en contrebas de la route.

Toutes les précautions devront être prises pour cantonner le public le plus loin possible des berges.
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Des poubelles seront mises à disposition du public en nombre suffisant.

En fin de manifestation, le nettoyage et la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.
Ces opérations  concernent  la  chaussée  et  les  accotements  des  routes  départementales  concernées  par  la
course, mais aussi l’ensemble des espaces ayant accueilli la course et les spectateurs.

Aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances (chaussées,
bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Dans le  cas  où le  passage des  concurrents  occasionnerait  des  dégâts  (boue,  terre…),  la  chaussée et  les
accotements  des  voies  empruntées  pour  les  épreuves  spéciales  seront  remis  en  état  aux  frais  des
organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit.

Article 7 : Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect
et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,  prés,…).  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la
compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article 8 : Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 9 :  L’autorisation de l’épreuve pourra  être reportée à tout  moment, sous réserve du respect  des
prescriptions  du  présent  arrêté,  notamment  par  le directeur  de  course,  s’il  apparaît  que  les  conditions
de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été
faite par l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par
les  concurrents,  les  dispositions  que le règlement  particulier  de  la manifestation prévoyait  en vue de la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 10 :  En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 11 : L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 12 :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, le maire du Monastier/Gazeille,  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la
Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et le président
du conseil départemental de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Monsieur  Christian CHALINDAR, président de l'association sportive automobiles (ASA) Haute Vallée de la
Loire.

Au Puy-en-Velay, le 24 juillet 2017
Le préfet, et par délégation,

le directeur

Signé

Jacques MURE

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/188 du 17 juillet 2017 déclarant cessibles les parcelles nécessaires au projet de
rectification du tracé de la route départementale n° 585 - entre « la baraque de Victor » et

« Charraix », situées sur les communes de Pébrac et Charraix

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article R131.12 ; 

VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Eric
Maire en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le dossier présenté par Département de la Haute-Loire pour le projet de rectification du tracé de la route
départementale n° 585 - entre « la baraque de Victor » et « Charraix » - sur les communes de Pébrac et
Charraix ;

VU  l'arrêté n°  DIPPAL-B3-2016/180  du  16  août  2016  prescrivant  l'ouverture  des  enquêtes  conjointes
préalables à la déclaration d'utilité publique et à la cessibilité du foncier pour le projet de rectification de tracé
de la route départementale n° 585 - entre « la baraque de Victor » et « Charraix » - sur les communes de
Pébrac et Charraix ;

VU le dossier de l’enquête publique, le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire-enquêteur
à l'issue de l'enquête qui s'est déroulée du 19 septembre 2016 au 4 octobre 2016  inclus ;

VU  l’arrêté  n°  DIPPAL-B3-2016/250  du  22  décembre  2016  déclarant  d'utilité  publique  le  projet  de
rectification du  tracé de la route départementale n° 585 - entre « la baraque de Victor » et « Charraix » - sur
les communes de Pébrac et Charraix ;

VU la demande du président du conseil départemental du 6 juillet 2017 sollicitant la délivrance de l'arrêté  de
cessibilité pour les immeubles concernés ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1  er - Sont déclarées immédiatement cessibles, au profit du Département de la Haute-Loire, les
parcelles nécessaires au projet susvisé désignées sur l’état ci-joint conformément à l'état parcellaire annexé et
figurant au plan cadastral des communes de Pébrac et Charraix.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE 3 - Le secrétaire général de la préfecture et le président du Département de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Au Puy en Velay, le 17 juillet 2017
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/191 du 19 juillet 2017 autorisant, pour le compte de la commune de Vielprat,
les agents de l’entreprise FERRET de Costaros, à pénétrer dans les propriétés privées pour

consolider un talus de soutien par enrochement et un drainage de l’ouvrage

Le préfet de la Haute-Loire

VU la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée,  relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric Maire
en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU les importants dégâts occasionnés lors des intempéries du 13 juin 2017 ;
VU le courrier du 18 juillet 2017 de Mme le maire de Vielprat sollicitant, pour les agents de l’entreprise
FERRET de Costaros, l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1er – Afin de réaliser la consolidation d’un talus de soutien par enrochement et le drainage de
l’ouvrage,  les  agents  de  l’entreprise  FERRET à  Costaros  sont  autorisés  à  pénétrer  sur  les  parcelles
cadastrées A n° 746 et 749.

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) situées sur le territoire de la commune de Vielprat.

Cette autorisation sera périmée de plein droit  si  elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à
compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 –  Chaque  personne  autorisée  sera  munie  d'une  copie  du  présent  arrêté  qui  devra  être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents autorisés n’aura lieu qu’après accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne
courra qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 –  Le maire de la commune est invité à prêter son concours et au besoin l’appui de son
autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des travaux prescrits. En



cas  de résistance quelconque,  il  est  enjoint,  à  tous  les  agents  de la  force publique d’intervenir  pour
l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant
aux travaux.

ARTICLE 5 – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord amiable  ne soit  établi  sur  leur  valeur,  ou qu’à  défaut  de cet  accord,  il  ait  été  procédé à  une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.

Les agents de l’entreprise Ferret  doivent  prendre toute précaution nécessaire afin de ne pas créer de
dégâts sur les parcelles cadastrées section A n° 746 et 749. Le cas échéant, les indemnités, qui pourraient
être dues pour les dommages causés au propriétaire par les personnels chargés des travaux seront à la
charge du maître d’ouvrage. A défaut d’accord amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand.

ARTICLE 6 –  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  mairie  de  Vielprat,  au  moins  dix  jours  avant  le
commencement des travaux. Un certificat justifiant l’accomplissement de cette formalité sera adressé à la
préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE  7 -  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

ARTICLE 8 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Vielprat, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 19 juillet 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX





























PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement 
Installations classées pour la protection de l'environnement

---

Recueil des actes administratifs

L'arrêté préfectoral  n°  BCTE 2017/180 du 13 juin 2017 portant modification temporairement
de la capacité de production de l'autorisation d'exploiter une carrière de basalte et ses installations annexes
par la société SA CHAMBON sur le territoire de la commune de SAINT PIERRE EYNAC.

Le texte complet de l'arrêté peut être consulté en mairie de SAINT PIERRE EYNAC ainsi qu’à
la préfecture de la Haute-Loire (DCL- BCTE).



       PREFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

EXTRAIT

Arrêté complémentaire n° BCTE 2017/182 du 22 juin 2017 portant modification de
l'autorisation d'exploiter une carrière de pouzzolane et ses installations annexes de traitement
des matériaux sur le territoire des communes de Loudes et de Saint-Paulien aux lieux-dits  «La

Garde, Derrière La Garde et les Mazets» exploitées par la SAS Garnier Pierre & fils

Le préfet de la Haute-Loire 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R.181-45 et R.181-46 ;

VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de monsieur Eric Maire, préfet du département
     de la Haute-loire ;

VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié,  relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre
de  la  rubrique  n°  2515  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement ;

VU  le  schéma  départemental  des  carrières  de  la  Haute-Loire  approuvé  par  arrêté  préfectoral
02 mars 2015 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DIPPAL–B3–2011-1 du 03 janvier 2011 autorisant la SAS GARNIER PIERRE &
FILS à poursuivre l’exploitation de cette carrière de pouzzolane et ses installations de premier traitement des
matériaux sur le territoire des communes de Loudes et Saint Paulien aux lieux-dits "La Garde, Derrière La
Garde et les Mazets"

 
VU la déclaration déposée en préfecture de Haute-Loire le 8 novembre 2016 par la SAS GARNIER

PIERRE & FILS en vue de la modification des conditions d’exploitation de cette carrière, portant sur
l’augmentation de la  puissance installée  de  l’ensemble des  machines  concourant  au fonctionnement  de
l’installation ;

VU le rapport et la proposition de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du
logement chargée de l’inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT  que les modifications déclarées ne peuvent être considérées comme substantielles
notamment car elles ne sont pas de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour
les intérêts mentionnés à l'article  L.181-3 du code de l’environnement ;
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CONSIDÉRANT que lorsqu’une modification n’est pas substantielle, le préfet fixe, s’il y a lieu, des
prescriptions  complémentaires  dans  les  formes  prévues  à  l'article  R.  181-45  du  code  de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT que des arrêtés complémentaires fixant toutes les prescriptions additionnelles pour
la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement peuvent être pris,
sur proposition de l'inspection des installations classées ;

L’exploitant entendu ; 

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E

ARTICLE 1 – Le tableau figurant à l’article 1 de l'arrêté préfectoral complémentaire n° DIPPAL–B3–
2011-1 du 03 janvier 2011 susvisé, listant les activités au regard de la réglementation des installations
classées pour la protection de l'environnement d’une carrière de pouzzolane et ses installations de premier
traitement des matériaux sur le territoire des communes de Loudes et Saint Paulien aux lieux-dits "La Garde,
Derrière La Garde et les Mazets" est remplacé par le tableau suivant :

DESIGNATION RUBRIQUE CAPACITE REGIME(1)

Exploitation de carrière 2510-1
80 000 t/an

sur 85 550 m²
A

Installations de broyage, 
concassage, criblage de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels

2515-1-b 432,1 kW E

(1) A = autorisation -  D = déclaration - NC = non classé (seuil de classement non atteint).

…/...

Le Puy en Velay, le 22 juin 2017

Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général, 

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités locales et de l'environnement

Installations classées pour la protection de l'environnement

---

Recueil des actes administratifs

L'arrêté préfectoral n° BCTE/2017/183 du 4 juillet 2017 autorise l'exploitation temporaire d'une
centrale d'enrobage à chaud de matériaux routiers sur la commune de BLAVOZY, par la société Entreprise
MALET Grands Chantiers.

Le texte complet de l'arrêté peut être consulté en mairie de BLAVOZY ainsi qu’à la préfecture
de la Haute-Loire (DCL- BCTE).



















PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-  62 du 17 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de SAINT PIERRE EYNAC

 des biens, droits et obligations  de la section de la Paravent
 -commune de Saint Pierre Eynac-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 18 août 2015 portant nomination de Madame Catherine
FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Saint Pierre Eynac, en date du 30 juin 2017, sollicitant le
transfert à la commune  des biens appartenant à la section de La Paravent -commune de Saint
Pierre Eynac- au motif que moins de la moitié des électeurs a voté lors d'une consultation ;

VU le procès verbal rédigé à l'issue de la consultation des électeurs de la section de La Paravent
-commune de Saint Pierre Eynac-, qui s'est tenue le 18 mars 2017, faisant apparaître  que  sur  46
électeurs inscrits, 9 électeurs se sont exprimés ;

CONSIDERANT que  lorsque  moins  de  la  moitié  des  électeurs  a  voté  lors  d'une consultation,  le
transfert à la commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le
représentant de l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de La Paravent est
transférée à la commune de Saint Pierre Eynac.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint
Pierre Eynac.

Article 3 : Le maire de Saint Pierre Eynac est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et
fiscales  nécessaires  à ce transfert.  Le présent  arrêté  sera   inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 17 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 38  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU

 des biens, droits et obligations  de la section de Malleys
 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Malleys , à la commune de Beaulieu au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Malleys ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de la  section  de commune de Malleys  est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 39  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU
 des biens, droits et obligations  de la section de Vérot

 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Vérot, à la commune de Beaulieu au motif
que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Vérot ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Vérot  est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 40   du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU
 des biens, droits et obligations  de la section de Frétis

 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Frétis, à la commune de Beaulieu au motif
que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Frétis ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Frétis  est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 42  du 22 juin 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAULIEU

 des biens, droits et obligations  de la section de Margeaix
 -commune de Beaulieu-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil  municipal de Beaulieu, en date du 17 novembre 2016, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Margeaix , à la commune de Beaulieu au
motif  que  les  impôts  ont  été  payés  sur  le  budget  communal  depuis  plus  de  trois  années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Margeaix ont été payés sur le budget communal depuis plus
de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits  et obligations de la section de commune de Margeaix est
transférée à la commune de Beaulieu.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Beaulieu.

Article 3 : Le maire de Beaulieu est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 22 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 54  du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section d’Arzihac
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens,  droits  et  obligations de la section d’Arzihac, à la commune de Beaux au motif  que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section d’Arzihac ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  d’Arzihac  est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 56  du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section de Malataverne
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens, droits et obligations de la section de Malataverne, à la commune de Beaux au motif que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Malataverne ont été payés sur le budget communal depuis
plus de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Malataverne est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 57  du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section d’Arnoux
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens,  droits  et  obligations  de la section d’Arnoux,  à la commune de Beaux au motif  que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section d’Arnoux ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  d’Arnoux  est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 59  du 6 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de SEMBADEL
 des biens, droits et obligations  de la section de Dignac

 -commune de Sembadel-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Sembadel, en date du 22 mars 2017, sollicitant le transfert
des biens, droits et obligations de la section de Dignac, à la commune de Sembadel au motif que
les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Dignac ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Dignac  est
transférée à la commune de Sembadel.

Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Sembadel.

Article 3 : Le maire de Sembadel est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 6 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 64  du 21 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de SAINT VIDAL

 des biens, droits et obligations  de la section de Saint Vidal
 -commune de Saint Vidal-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint  Vidal,  en  date  du  21  avril  2017,  sollicitant  le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Saint Vidal , à la commune de Saint Vidal
au motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années
consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Saint Vidal ont été payés sur le budget communal depuis plus
de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Saint Vidal est
transférée à la commune de Saint Vidal.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint
Vidal.

Article 3 : Le  maire  de  Saint  Vidal est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et
fiscales  nécessaires  à ce transfert.  Le présent  arrêté  sera   inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 21 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-52   du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section de Beaux
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens,  droits  et  obligations  de la section de Beaux,  à la commune de Beaux au motif  que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section de Beaux ont été payés sur le budget communal depuis plus de
trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Beaux  est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-55   du 5 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de BEAUX

 des biens, droits et obligations  de la section des Champs
 -commune de Beaux-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  18  août   2015  portant  nomination  de  Madame
Catherine FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Beaux, en date du 12 mai 2017, sollicitant le transfert des
biens, droits et obligations de la section des Champs , à la commune de Beaux au motif que les
impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie  par la Direction départementale  des  finances  publiques  de la Haute-Loire
certifiant que les impôts de la section des Champs ont été payés sur le budget communal depuis plus
de trois années consécutives ;

CONSIDERANT que depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget
communal, le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de commune est
prononcé  par le représentant de l’État sur demande  du  conseil  municipal  conformément à l’article
L 2411-12-1 ;

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens,  droits  et  obligations de la section de commune des Champs est
transférée à la commune de Beaux.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Beaux.

Article 3 : Le maire de  Beaux est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 5 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-  62 du 17 juillet 2017
Prononçant le transfert à la commune de SAINT PIERRE EYNAC

 des biens, droits et obligations  de la section de la Paravent
 -commune de Saint Pierre Eynac-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 18 août 2015 portant nomination de Madame Catherine
FOURCHEROT en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°26 du 1er juillet 2016, portant délégation de signature à
Mme Catherine FOURCHEROT, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Saint Pierre Eynac, en date du 30 juin 2017, sollicitant le
transfert à la commune  des biens appartenant à la section de La Paravent -commune de Saint
Pierre Eynac- au motif que moins de la moitié des électeurs a voté lors d'une consultation ;

VU le procès verbal rédigé à l'issue de la consultation des électeurs de la section de La Paravent
-commune de Saint Pierre Eynac-, qui s'est tenue le 18 mars 2017, faisant apparaître  que  sur  46
électeurs inscrits, 9 électeurs se sont exprimés ;

CONSIDERANT que  lorsque  moins  de  la  moitié  des  électeurs  a  voté  lors  d'une consultation,  le
transfert à la commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le
représentant de l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de La Paravent est
transférée à la commune de Saint Pierre Eynac.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint
Pierre Eynac.

Article 3 : Le maire de Saint Pierre Eynac est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et
fiscales  nécessaires  à ce transfert.  Le présent  arrêté  sera   inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à l'article
R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Fait à Brioude, le 17 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Catherine FOURCHEROT

Rue du 14 juillet - B.P. 50 - 43101 BRIOUDE CEDEX -  : 04-71-50-81-81 – Fax : 04-71-74-97-64



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/184 du 3 juillet 2017 portant autorisation d'occupation temporaire de
propriétés privées nécessaires à la réalisation d’un accès provisoire de chantier et d’une zone

temporaire de stockage de terre végétale et matériaux de décapage de surface dans le cadre du projet
d’aménagement de la première phase de la zone d’activités économiques « le Fieu » à Tence (43)

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal ;
VU le code de l’environnement ;
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution de travaux publics, notamment son article 3 ;
VU la  loi  43-374  du  6  juillet  1943 modifiée relative  à  l’exécution  des travaux  géodésiques  et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de monsieur Eric Maire, préfet de la Haute-
Loire ;
VU la demande du 3 juillet 2017 du président de la communauté de communes du Haut-Lignon en
vue de solliciter l’autorisation d’occupation temporaire de propriétés privées nécessaires à la réalisation
d’un accès provisoire de chantier et d’une zone temporaire de stockage de terre végétale et matériaux de
décapage de surface dans le cadre du projet d’aménagement de la première phase de la zone d’activités
économiques « le Fieu » à TENCE (43) ;
VU le dossier produit à l'appui de la demande comportant la notice explicative, le plan de situation, le
plan parcellaire avec accès, l’état parcellaire présentant les références cadastrales des parcelles concernées
ainsi que l’identité de leur propriétaire ;

ARRETE :

Article     1     :  Les agents de la communauté de communes du Haut-Lignon, ainsi que les personnes ou
entreprises placées  sous son autorité,  sont  autorisés  sous réserve des droits  des tiers,  à  pénétrer  dans  les
propriétés figurant à l'état parcellaire ci-annexé, et les occuper temporairement en vue de  la réalisation d’un
accès  provisoire  de chantier  et  d’une  zone temporaire  de stockage  de  terre  végétale  et  matériaux de
décapage de surface dans le cadre du projet d’aménagement de la première phase de la zone d’activités
économiques « le Fieu » à TENCE (43).

L'accès  au  site  d’intervention  se  fera par  les  voies  publiques ouvertes à  la circulation (route  nationale,
route départementale, voirie communale, chemins ruraux).

Article 2 - L'occupation temporaire est accordée sur les parcelles figurant au plan cadastral annexé afin
de procéder à la réalisation d’un accès provisoire de chantier et d’une zone temporaire de stockage de
terre végétale et matériaux de décapage de surface dans le cadre du projet d’aménagement de la première
phase de la zone d’activités économiques « le Fieu » à TENCE (43).

Article 3 - Les agents mandatés pour effectuer ces travaux pénétreront dans les parcelles concernées par
le domaine public routier.

Article  4  - Chacun des  agents  mandatés  sera  muni  d’une copie  du  présent  arrêté  qu'il  sera  tenu  de
présenter à toute réquisition.



L'introduction des agents susvisés ne pourra avoir lieu qu’après l’accomplissement des formalités
prescrites par la loi du 29 décembre 1892 ci-après détaillées :

• Notification  individuelle  du  présent  arrêté  avec  copie  de  l'état  parcellaire  et  du  plan
cadastral  aux propriétaires,  fermiers,  locataires,  gardiens,  régisseurs  en  application  des
dispositions de l'article 4 de ladite loi

• A défaut d’accord amiable avec les ayants-droit, conformément aux dispositions des
articles 5 et 7 de ladite loi

o Notification par le bénéficiaire de l'autorisation ou son délégué, aux propriétaires,
par lettre recommandée avec accusé de réception, indiquant le jour et l’heure où il
compte se rendre sur les lieux ou se faire représenter et les invitant à s'y trouver
ou s'y  faire représenter  pour procéder contradictoirement à la constatation des
lieux

o Information  écrite au  maire,  par  le  bénéficiaire,  de  la notification  faite  au
propriétaire

o Signature  contradictoire  du  procès-verbal  de  constatation  de  l'  état  des  lieux,
éventuellement par le représentant  du propriétaire qui  devra avoir été désigné par
le maire si ledit propriétaire ne s'est pas présenté ou fait représenter aux opérations,
ou dépôt du procès verbal établi par l'expert désigné, le cas échéant sur demande du
bénéficiaire, par  le  tribunal administratif  en  cas  de  refus  du  propriétaire ou  de son
représentant de signer le procès-verbal ou en cas de désaccord sur cet état des lieux

Article 5 - La présente autorisation d’occupation temporaire est délivrée pour une période maximale de
36  mois à compter  de sa  publication.  L'autorisation  sera périmée de plein droit  si  elle  n'est pas  suivie
d’effet dans les six mois à compter de cette date.

Article 6 - Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés à la propriété sont à la charge
de la communauté de communes du Haut-Lignon. A défaut d'entente amiable, elles seront réglées par le
tribunal administratif de Clermont Ferrand.

Article 7 - Le  secrétaire  général  de  la préfecture de  Haute-Loire,  le président de la communauté de
communes du Haut-Lignon, le maire de Tence, le commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 3 juillet 2017 
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Rémy DARROUX

Le  présent  arrêté  peut faire l'objet d'un  recours  gracieux  auprès du préfet de  la  Haute-Loire  et  d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.
Conformément  aux dispositions des articles R  421-1  et  R  421-5 du  code  de justice  administrative,  le
présent arrêté peut  faire  l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa dernière mesure de publicité.





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Arrêté N° CAB/2017-71
portant récompense pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la Haute-Loire

VU le décret du 16 novembre 1901, modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970, portant déconcentration en matière d'attribution de
la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de M. Eric MAIRE en qualité de
préfet de la Haute-Loire ;

VU le rapport du 6 juin 2017 et le dossier présentés par le lieutenant-colonel, commandant
le groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Loire par suppléance ;

Considérant le courage et le sang-froid dont ont fait preuve MM. MARCELLIER Patrice et
PEYRON Thomas le 7 mai 2017, sur la commune de BOISSET, en maîtrisant un individu
qui venait d'agresser physiquement trois personnes à l'aide d'un sabre ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet

ARRETE  

Article 1er - La médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à
MM. MARCELLIER Patrice et PEYRON Thomas.

Article 2 - Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2017

                                  signé : Éric MAIRE

Préfecture  -  6 avenue Charles de Gaulle  -  CS 40321 - 43009 Le Puy-en-Velay Cedex
Tél : 04 71 09 43 43  -  Fax : 04 71 09 78 40 - http://www.haute-loire.pref.gouv.fr





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2017-144 du 21 juin 2017, 
portant dénomination de la commune de Blesle comme « commune touristique »

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Eric Maire
en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n°SG/coordination 2016-34 du 29 août 2016 portant délégation de signature à M.
Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L. 133-11, L.133-12, L134-2, L. 134-3, ainsi que R. 133-32
et suivants ;

Vu le décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées de
tourisme ;

Vu le décret n° 2015-1002 du 18 août 2015 portant diverses mesures de simplification et d’adaptation dans le
secteur du tourisme ;

Vu l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées,
notamment ses articles 1er et 2 ;

Vu l’arrêté du 16 septembre 2010 relatif à la signalétique des communes touristiques et stations classées de
tourisme ;

Vu l’arrêté du 10 juin 2011 modifiant l’arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux
stations classées de tourisme ;

Vu la circulaire du 3 septembre 2009 relative aux communes touristiques et aux stations classées mentionnées
dans le code du tourisme ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du brivadois, réuni le 12 avril
2017, sollicitant la dénomination de commune touristique pour Blesle ;

Vu l’arrêté préfectoral  DIPPAL/BÉAG n° 2014/411 du 22 mai 2014, portant classement en catégorie III de
l’office de tourisme de Brioude et sa région ;

Vu l’ensemble des pièces remises, lors du dépôt de la demande de dénomination par la commune, jusqu’à la
complétude du dossier le 10 mai dernier par la production de la délibération de l’établissement public de
coopération intercommunale compétent ;

Considérant  qu'au titre de l'article L134-2 du code du tourisme et, en application de la Loi NOTRE, les
communautés de communes et les communautés d'agglomération exercent de plein droit, en lieu et place des
communes membres, la compétence en matière de promotion du tourisme depuis le 1er janvier  2017 ; 

Considérant  qu’à  ce  jour  l’office  de  tourisme  intercommunal  compétent  sur  le  territoire  bénéficie  d’un
classement en catégorie III en cours de validité ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40 321 – 43 009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)



Considérant que la commune répond aux critères pour être dénommée commune touristique, et notamment
aux dispositions de l’article R133-32 du code du tourisme ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
La commune de Blesle est dénommée « commune touristique » pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 2     :
Le présent arrêté fera l’objet d’une parution au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Article 3     :
Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la préfecture de la Haute-Loire.

Article 4     :
Toute modification notoire des critères exigés sur lesquels se fonde le présent classement devra être signalée
par écrit au préfet de la Haute-Loire.

Article 5     :
La signalétique de la dénomination de Blesle en commune touristique devra être conforme au modèle fixé
par l’arrêté du 16 septembre 2010,  et  respecter  les spécifications  techniques  des panneaux signalant  les
communes touristiques.

Article 6     :
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et le maire de la commune du Blesle, à qui sera
notifié le présent acte, et dont ampliation sera faite à Monsieur le président de la communauté de communes
du Brivadois, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application de cet arrêté.

Au Puy-en-Velay, le 21 juin 2017

le préfet, par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX















































































































PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRÊTÉ DCL / BRE n° 2017/110 du 19 mai 2017
autorisant la création d’une chambre funéraire sur la commune de Riotord

Le Préfet de la Haute-Loire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2223-38 ;

Vu la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R 2223-74
et suivants et D 2223-80 et suivants ;

Vu le règlement sanitaire départemental du 16 février 1984 modifié ;

Vu le dossier de demande de création d’une chambre funéraire déposé en préfecture le 30 janvier 2017 par
Monsieur Cyril DOLMAZON co-gérant de la SARL ASTOR DOLMAZON pompes funèbres ;

Vu l’avis au public ;

Vu l’avis favorable du conseil municipal de Riotord en date du 27 janvier 2017 ;

Vu le rapport de présentation de l’Agence Régionale de Santé Auvergne en date du 8 mars 2017 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
en date du 18 mai 2017 ;

Considérant que, conformément à l’article R 2223-74 du code général des collectivités territoriales, le projet
ne porte pas atteinte à l’ordre public et ne présente pas de danger pour la salubrité publique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1er
Est autorisée la création d’une chambre funéraire située sur les parcelles cadastrées BX 81, route du vivarais
43220 RIOTORD

Article 2
Cette construction devra respecter les dispositions prévues au décret n° 99-662 du 28 juillet 1999 établissant
les prescriptions techniques applicables aux chambres funéraires, en particulier l’article 4, ainsi que celles de
l’article 16-3 du règlement sanitaire départemental.
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Article 3
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– M. le Maire de Riotord s/c de Mme la Sous-préfète d’YSSINGEAUX ;
– Monsieur Cyril DOLMAZON co-gérant de la SARL ASTOR DOLMAZON pompes funèbres ;
– M. le délégué territorial de la Haute-Loire de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes –

Bureau unité Santé-Environnement.

Article 4
Le  secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 19 mai 2017

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRÊTÉ DCL / BRE n° 2017/ 121 du 2 juin 2017
autorisant la création d’une chambre funéraire sur la commune de Saint-Paulien

Le Préfet de la Haute-Loire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2223-38 ;

Vu la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R 2223-74
et suivants et D 2223-80 et suivants ;

Vu le règlement sanitaire départemental du 16 février 1984 modifié ;

Vu le dossier de demande de création d’une chambre funéraire déposé en préfecture le 1 er mars 2017 par
Monsieur Raphaël JULIEN gérant de la SARL Marcel JULIEN pompes funèbres du Velay ;

Vu l’avis au public ;

Vu l’avis favorable du conseil municipal de Saint-Paulien en date du 6 avril 2017 ;

Vu le rapport de présentation de l'Agence Régionale de Santé Auvergne en date du 22 avril 2017 ;

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
en date du 18 mai 2017 ;

Considérant que, conformément à l’article R 2223-74 du code général des collectivités territoriales, le projet
ne porte pas atteinte à l’ordre public et ne présente pas de danger pour la salubrité publique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1er
Est autorisée la création d’une chambre funéraire située sur les parcelles cadastrées AL 805, place de la
Prade 43350 Saint-Paulien.

Article 2
Cette construction, dans sa réalisation, doit répondre aux prescriptions techniques des articles D 2223-80 à .
2223-84  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  ainsi  que  celles  de  l’article  16-3  du  règlement
sanitaire départemental.

Article 3
Dés l’achèvement des travaux, un organisme de contrôle agréé vérifiera la conformité des installations aux
prescriptions techniques énoncées ci-dessus.
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Article 4
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– M. le Maire de Saint-Paulien ;
– Monsieur Raphaël JULIEN gérant de la SARL Marcel JULIEN pompes funèbres du Velay ;
– M. le délégué territorial de la Haute-Loire de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes –

Bureau unité Santé-Environnement.

Article 5
Le  secrétaire  général  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 2 juin 2017

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Jacques MURE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRÊTÉ DCL BRE 2017/100 du 12 mai 2017
portant habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Haute-Loire,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2223.19 et suivants, R 2223-56 à
R 2223-65 ;

Vu la demande de renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire présentée par la SARL Pompes
Funèbres  ROUSSET,  dont  le siège social  est  situé rue de la  Margeride à  SAUGUES, en vue d’obtenir
l’habilitation dans le domaine funéraire en vue de la gestion de l’utilisation de la chambre funéraire situé rue
des cimes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRETE 
Article 1er
La SARL Pompes Funèbres ROUSSET, dont le siège social est situé rue de la Margeride à SAUGUES, est
habilitée pour exercer, sur l'ensemble du territoire national, l’activité funéraire suivante :

-  gestion et utilisation des chambres funéraires ;

Article 2
Le numéro de l’habilitation est 17-43-135.

Article 3
La présente habilitation est valable jusqu’au 9 décembre 2020.

Article 4
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Au Puy-en-Velay, le 12 mai 2017

      Pour le préfet et par délégation,
      le directeur,

Jacques MURE



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

Dossier suivi par : Brigitte RUAT  
04 71 07 08 37  

SAP N° 2017/07/08 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP498609932 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale de la 

Haute-Loire le 06 Juillet 2017 par Monsieur Fabien CHABANNES en qualité de gérant, pour l'organisme FABIEN 

CHABANNES SERVICES dont l'établissement principal est situé ZA de Taulhac 131, rue du Besson 43000 LE PUY EN 

VELAY et enregistré sous le N° SAP498609932 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 

dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 

travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 juillet 2017 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'attachée principale d'administration  

Sandrine VILLATTE 



 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

Dossier suivi par : Brigitte RUAT  

04 71 07 08 37  

SAP N° 2017/07/09 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP502309040 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 janvier 2016 à l'organisme LE CARTABLE DE GRENOUILLIT; 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 

unité départementale de la Haute-Loire le 17 Juillet 2017 par Monsieur GERMAIN MONTERO en qualité de 

responsable, pour l'organisme LE CARTABLE DE GRENOUILLIT dont l'établissement principal est situé 47 

BOULEVARD SAINT LOUIS 43000 LE PUY EN VELAY et enregistré sous le N° SAP502309040 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 17 juillet 2017 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur de l’Unité Départementale 

de la Haute-Loire 

L’Adjointe au Directeur  

 

Sandrine VILLATTE 









 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-3480 
 

Portant autorisation de transfert d’une pharmacie d’officine 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu la décision n° 2017-1752 du 27 juin 2017 portant délégation de signature aux directeurs des délégations 

départementales de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Loire du 28 mai 1966 accordant la licence numéro 43#000091 pour la 

pharmacie d’officine située à 58 Rue du Pont à LANGEAC (43300) ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Haute-Loire n° 2002/123 du 15 avril 2002 déterminant la ou les communes 

desservies par chaque officine du département de la Haute-Loire ; 

 

Vu la demande présentée par Monsieur Philippe BESSON et Madame Janine TORRENT au nom de la SNC 

"Pharmacie BESSON-TORRENT", enregistrée le 20 mars 2017, pour le transfert de leur officine de pharmacie 

sise 58 Rue du Pont 43300 LANGEAC à l’adresse suivante : 20 Avenue de l'Europe dans la même commune ;  

 

Vu l'avis du Conseil Régional d'Auvergne des pharmaciens en date du 15 mai 2017 ; 

 

Vu l'avis du Préfet de la Haute-Loire en date du 29 mai 2017 ; 

 

Vu l'avis du syndicat USPO en date du 13 juin 2017 ; 

 

Considérant que le transfert envisagé se fera au sein de la même commune de LANGEAC (3 843 habitants) ; 

 

Considérant les communes desservies par les pharmacies de Langeac fixées par l'arrête préfectoral du 15 avril 

2002 susvisé qui représentent une population d'environ 7 000 habitants ; 

 

Considérant que le transfert envisagé par la SNC BESSON-TORRENT du 58 Rue du Pont à Langeac (43300) au        

20, Avenue de l'Europe dans cette même commune porte sur une distance de 650 mètres environ sur l'Est de la 

commune de Langeac ;  

 

Considérant que ce déplacement n'est pas de nature à compromettre l'approvisionnement nécessaire en 

médicaments  de la population résidente du lieu d'origine, celle-ci pouvant s'approvisionner auprès des deux  

 



 

 

autres pharmacies proches de l'emplacement actuel  de la pharmacie BESSON-TORRENT : la pharmacie RAYNAUD 

située 3 avenue Victor Hugo et la pharmacie DUMAS située 1 place Aristide Briand. Ces pharmacies sont situées 

dans le centre bourg à une distance d'une centaine de mètres les unes des autres ; 

 

Considérant que l'emplacement envisagé pour le transfert en s'écartant du centre bourg de Langeac offrira un 

accès et un stationnement aisés et sécurisés tant pour la population résidant à proximité (nombreuses habitations 

et lotissement) qu' à la population des communes environnantes listées dans l'arrêté du Préfet de la Haute-Loire 

susvisé ; 

 

Considérant  qu'au regard des plans versés au dossier, les nouveaux locaux vastes et fonctionnels répondent aux 

conditions minimales d’installation prévues par les articles R.5125-9 et 10 du code de la santé publique et 

permettent d'assurer à la population un service de qualité et une meilleure prise en charge des patients ; 

 

Considérant que ce déplacement concourt à optimiser l'offre de services pharmaceutiques ; 

 

Considérant que l'emplacement proposé ne rapproche pas la pharmacie BESSON-TORRENT de façon significative 

des pharmacies des autres communes les plus proches et notamment de celles de PAULHAGUET et LAVOUTE-

CHILHAC ; 

 

Considérant que les dispositions de l’article L 5125-3 sont remplies ; 

  

ARRETE 

 

Article 1 : La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à                 

Monsieur Philippe BESSON et Madame Janine TORRENT au nom de la SNC "Pharmacie BESSON-TORRENT" sous 

le n° 43#000206 pour le transfert de leur officine de pharmacie dans un local situé l’adresse suivante :             

20, Avenue de l'Europe 43300 LANGEAC. 

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté.  

 

Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté du Préfet de la Haute-Loire du 28 mai 1966 accordant la 

licence numéro 43#000091 pour la pharmacie d’officine située à 58 Rue du Pont à LANGEAC (43300) sera 

abrogé.  

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

 

Article 5 : La directrice de l'offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de région et du département de la Haute-Loire. 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2017 
 

 Pour le Directeur Général 

 Par délégation, 

   Le directeur de la délégation départementale  

  Signé David RAVEL 
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Décision N° 2017-1751 

Portant délégation de signature  

   
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la santé publique ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;  

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 

Vu  la décision n°2016-0001 du 1er janvier 2016 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu  la décision n°2016-03183 du 7 juillet 2016 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes. 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision du 08 juin 2017 portant nomination de Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée au 
pilotage opérationnel et premier recours, en qualité de Directrice par intérim de la direction de l’offre de 
soins ; 

 

DECIDE 
 

Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous arrêtés, décisions 
et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’agence régionale de santé entrant dans leurs 
attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des services placés sous 
leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 3 de la présente décision. 
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Au titre de la direction de la Santé publique : 

 
� Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé publique pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l'activité de la direction : 
� les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des 

risques en santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à 
la prévention et protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et 
gestion des signaux sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des 
activités de soins, à la défense et à la sécurité sanitaire ; l’instruction et la liquidation des 
injonctions thérapeutiques,  la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), lits d'accueil médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ;  

� les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à 
l'allocation budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-
sociaux visés à l'alinéa précédent ; 

� les décisions, avis et correspondances relatives aux dossiers étrangers malades de la 
région (article L.313-11 du CESEDA) ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la direction de la santé publique ; 

� l’ordonnancement et la validation du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 
� les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 

crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les 
astreintes, la prévention, la promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre 
des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel 
arrêté par le directeur général; 

� les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 

publique, délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille 
et alertes sanitaires" pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la 
direction déléguée "Veille et alertes sanitaires" afin de signer tous actes, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée "Veille  et alertes sanitaires", 
sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires 
en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les ordres de mission 
permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique, et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires", 
délégation de signature est donnée à Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle 
"Coordination de la préparation aux situations exceptionnelles" afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Coordination 
de la préparation aux situations exceptionnelles", sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les 
juridictions ainsi que des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires", 
délégation de signature est donnée à Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle "Point 
focal régional et coordination des alertes" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Point focal régional et 
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coordination des alertes", sous réserve des dispositions de l’article  3 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi 
que des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires", 
délégation de signature est donnée à Monsieur Vincent RONIN, responsable du "pôle régional 
de veille sanitaire" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du "pôle régional de veille sanitaire", sous réserve des dispositions de 
l’article  3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant 
les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué 
"Prévention et protection de la santé", afin de signer tous actes, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de la direction déléguée " Prévention et protection de la santé ", sous 
réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en 
réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les ordres de mission 
permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique, et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et protection de la 
santé", délégation de signature est donnée à Madame Séverine BATIH, responsable du pôle 
"Prévention et promotion de la santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Prévention et promotion de la santé", sous 
réserve des dispositions de l’article  3  de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en 
réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission 
permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique, de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué  "Prévention et protection de la 
santé" et de Madame Séverine BATIH, responsable du pôle "Prévention et promotion de la 
santé", délégation de signature est donnée à Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du 
service "Prévention médicalisée et évaluation" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du service "Prévention médicalisée 
et évaluation", sous réserve des dispositions de l’article  3  de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 
des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué  "Prévention et protection de la 
santé", délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle 
"Santé et environnement" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle "Santé et environnement", sous réserve des 
dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse 
produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission permanent. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 
publique et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et protection de la 
santé", délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du 
pôle "Sécurité des activités de soins et vigilances" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Sécurité des activités de 
soins et vigilances", sous réserve des dispositions de l’article  3  de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 
des ordres de mission permanents. 
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Au titre de la direction de l'Offre de soins : 

 
� Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins par intérim, pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l’activité de la direction : 

� Les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire dont 
les décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives à des 
attributions de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions relatives 
au contrôle financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  les 
décisions relatives à la gestion des professions et personnels de santé ;  

� les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la direction de l’offre de soins ; 

� les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés  

� "Pilotage opérationnel et 1er recours", afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée 
"Pilotage opérationnel et 1er recours" , sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les 
juridictions administratives ainsi que des ordres de mission permanents. 

 
� En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre 

de soins par intérim, délégation de signature est donnée à Madame Angélique GRANGE, 
responsable du service "1er recours" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du service "1er recours", sous 
réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des 
mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des 
ordres de mission permanents. 

� En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre 
de soins par intérim, délégation de signature est donnée à Monsieur Christian DEBATISSE, 
responsable du service "Gestion pharmacie" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du service "Gestion 
pharmacie", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi 
que des ordres de mission permanents. 

 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, délégation de signature est donnée à Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur 
délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée "Régulation de 
l'offre de soins hospitalière", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et 
à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 
les ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, et de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de 

soins hospitalière" délégation de signature est donnée à  Madame Sandrine DUCARUGE, 

responsable du service "Planification sanitaire" et à Madame Emilie BOYER, responsable du 

service "Coopération et gouvernance des établissements" afin de signer les arrêtés, décisions et 
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correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs services respectifs, sous 

réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en 

réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission 

permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, délégation de signature est donnée à Monsieur Yves DARY, responsable du pôle 

"Contrôle financier et production médicale" afin de signer les arrêtés, décisions et 

correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Contrôle financier et 

production médicale", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 

l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 

des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, délégation de signature est donnée à  Monsieur Frédéric GJOSTEEN, responsable du 

pôle "Performance et investissements" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 

entrant dans le champ de compétences du pôle "Performance et investissements", sous réserve 

des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse 

produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre MÉNARD, responsable du 

pôle "Parcours de soins et professions de santé" afin de signer les arrêtés, décisions et 

correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Parcours de soins et 

professions de santé", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 

l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 

des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice de l'Offre de soins 

par intérim, et de Monsieur MÉNARD, responsable du pôle "Parcours de soins et professions de 

santé" délégation de signature est donnée à  Madame PANAIS, responsable du service 

"'démographie médicale et professions de santé" afin de signer les arrêtés, décisions et 

correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Parcours de soins et 

professions de santé", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 

l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives, et des 

ordres de mission permanents. 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

� Madame Marie-Hélène LECENNE, directrice de l'Autonomie, pour les arrêtés, décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment : 

� les arrêtés, décisions, conventions et correspondances relatives à la tarification des 
établissements et services médico-sociaux et à l’organisation de l’offre médico-sociale, à 
la gestion des autorisations dans le domaine médico-social, à l’évaluation des personnels 
de direction de ces mêmes établissements et services, à l’engagement des crédits 
d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie et la validation du 
service fait ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la direction de l'Autonomie ;  
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� les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre médico-sociale et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

� les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

� En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Hélène LECENNE, délégation est 
donnée à Madame Pascale ROY, directrice déléguée "pilotage budgétaire et de la filière 
autonomie", afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de la direction déléguée "pilotage budgétaire et de la filière autonomie", sous 
réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en 
réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission 
permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène LECENNE, directrice de 
l'Autonomie, et de Madame Pascale ROY, directrice déléguée "pilotage budgétaire et de la 
filière autonomie", délégation de signature est donnée à Madame Nelly LE BRUN, responsable 
du pôle "Allocation et optimisation des ressources" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Allocation et optimisation 
des ressources", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que 
des ordres de mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène LECENNE, directrice de 
l'Autonomie, délégation de signature est donnée à Monsieur Raphaël GLABI, directeur délégué 
"Pilotage de  l'offre médico-sociale" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée "Pilotage de  l'offre médico-
sociale", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des 
mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les ordres de 
mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène LECENNE, et de 
Monsieur Raphaël GLABI, directeur délégué "Pilotage de  l'offre médico-sociale", 
délégation de signature est donnée à Madame Catherine GINI, responsable du pôle 
"Planification de l'offre" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle "Planification de l'offre", sous réserve des 
dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en 
réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des ordres de mission 
permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Hélène LECENNE, directrice de 
l'Autonomie, de Monsieur Raphaël GLABI, directeur délégué "Pilotage de  l'offre médico-
sociale", délégation de signature est donnée à Madame Lenaïck WEISZ-PRADEL, 
responsable du pôle "Qualité des prestations médico-sociales" afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Qualité 
des prestations médico-sociales", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les 
juridictions administratives ainsi que des ordres de mission permanents. 
 
 
 
 
 
 
 
 



Page 7 sur 15 

 

Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

 
� Monsieur Patrick VANDENBERGH, directeur de la Stratégie et des parcours pour les arrêtés, 

décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

� les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement 
relatives au système d’information en santé ; 

� les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique du Fonds 
d’intervention régional ; 

� les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel arrêté 
par le directeur général ; 

� les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à 
l’observation en santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de 
pilotage des agences régionales de santé ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la direction de la stratégie et des parcours ; 

� les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
membres des conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de 
l’autonomie ; 

� les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 

et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

� Et en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Patrick VANDENBERGH, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur délégué "Pilotage stratégique" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée "Pilotage stratégique", comprenant la gestion du Fonds d’Intervention 
Régional, le CPOM et le pilotage des objectifs de l’Agence, sous réserve des dispositions de 
l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les 
juridictions administratives ainsi que les ordres de mission permanents. 

� Et en cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Patrick VANDENBERGH, délégation de 
signature est donnée à Madame Catherine MALBOS, directrice déléguée "Projet régional de santé 
et démocratie sanitaire" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Projet régional de santé et démocratie 
sanitaire", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion des 
mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les ordres de 
mission permanents. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick VANDENBERGH, directeur de la 
Stratégie et des parcours, délégation de signature est donnée à  Monsieur Thierry RUSTERHOLTZ, 
directeur délégué "Études, prospective et innovation" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction délégué "Études, 
prospective et innovation", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que des 
ordres de mission permanents. 
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Au titre de la délégation usagers-évaluation-qualité : 

� Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la délégation usagers-évaluation-qualité et en cas 
d'absence ou d'empêchement de Monsieur Stéphane DELEAU, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Laurent PEISER, responsable du service "Qualité et management des risques", 
pour les décisions et correspondances relatives à l’activité de la délégation :  

� les correspondances consécutives à la saisine du service des relations avec les usagers, 
notamment les réclamations, signalements et saisines par voie électronique transmises à 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, y compris les correspondances 
relatives aux problématiques de dérives sectaires ; 

� l'enregistrement et la transmission au ministère des affaires sociales de la santé et des 
droits des femmes, des demandes d'agrément ou renouvellement d'agrément des 
associations d'usagers (en application de l'article L1114-1 du CSP) ; 

� les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des 
usagers dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé (en 
application des articles L 1112-3, R 1112-81, R 1112-83 du Code de la Santé Publique) 

� les ordres de mission spécifiques sur la région ainsi que l'ordonnancement et la 
certification du service fait des états de frais de déplacement présentés par les membres 
des instances et ceux présentés par les agents de la délégation "aux usagers, à 
l'évaluation et à la qualité"  qui relèvent du champ de compétences de la délégation ; 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la 
délégation usagers-évaluation-qualité et de Monsieur Laurent PEISER, responsable du service 
"Qualité et management des risques",  délégation de signature est donnée à Madame Céline 
DEVEAUX afin de signer les décisions et correspondances liées à l’activité du service 
« Relations avec les usagers ». 

Au titre de la délégation à l'information et à la communication : 

� Madame Cécilia HAAS, directrice de la délégation à l'information et à la communication afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
délégation de la communication, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente 
décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives 
et pour : 

� les ordres de mission spécifiques sur la région ainsi que l'ordonnancement et la 
certification du service fait des états de frais de déplacement présentés par les agents de 
sa délégation. 

Au titre de la Mission Inspection, évaluation et contrôle : 

� Madame Anne EXMELIN, responsable de la Mission Inspection, évaluation et contrôle, et en cas 
d'absence ou d'empêchement, délégation de signature est donnée à Madame Anne MICOL, 
adjointe à la responsable de la mission Inspection, évaluation et contrôle, pour : 

� les lettres de mission relevant d’actions prévues dans le programme régional 
d’Inspection, évaluation et contrôle et la transmission des rapports intermédiaires dans 
le cadre de la procédure contradictoire ; 

 

� les ordres de mission spécifiques sur la région ainsi que l'ordonnancement et la 
certification du service fait des états de frais de déplacement présentés par les agents de 
la direction de la mission Inspection, évaluation et contrôle. 
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Au titre de l'Agence comptable : 

� Monsieur Gilles GENET, Agent comptable pour : 
 

� ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi que 

l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 

présentés par les agents de la direction de l’Agence comptable. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gilles GENET, délégation de signature est 

donnée à Madame Christine GUIGUE, adjointe à l'Agent comptable. 

Au titre du Secrétariat général : 

� Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour les décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision 
et en ce qui concerne: 

� les arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  
paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions et le suivi des 
procédures de licenciement pour inaptitude, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence ; 

� les conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement ; 

� les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, 
et les marchés publics inférieurs à 250 000 euros toutes  taxes  comprises après avis de la 
commission des marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

� tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant ; 

� les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général ; 

� les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 
recrutement validé par le directeur général ; 

� les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 
publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

� les titres de recettes ; 

� les conventions de restauration ; 

� les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

� les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

� les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

� le dépôt de plainte au nom de l’Agence régionale de santé auprès des services 
compétents ; 

� la présidence du Comité d'Agence et du Comité d'Hygiène et de Sécurité des Conditions 
de Travail en cas d'absence du directeur général et des directeurs généraux adjoints ; 
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� les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés;  

� les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 
fonctionnement du budget annexe du Fonds d'Intervention Régional. 

� Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, et en cas d'absence ou 
d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, sous réserve des dispositions de 
l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

� les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  
paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, aux accidents de travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan 
de formation, à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions 
relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de 
points de compétence conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur 
général; 

� les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général et aux crédits de remplacements prévus ; 

 
� les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 

recrutement validé par le directeur général ; 

� les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux 
ressources humaines ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agents relevant de la direction déléguée aux ressources humaines; 

� l'engagement dans la limite de 150 000 euros toutes taxes comprises, des dépenses 
relatives, à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye 
(acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la validation des services faits relative 
à la gestion des ressources humaines dans la limite de 150 000 euros toutes  taxes 
comprises ; 

� les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 
 

� les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 
 

� les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

� les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence. 

 
� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux 

Ressources Humaines, et de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Sylvie PICARD, responsable du pôle Gestion administrative 
du personnel et paie, et en cas d'absence et d'empêchement de Madame Sylvie PICARD, 
responsable du pôle "Gestion administrative du personnel et paie", à Christine GROUZELLE, 
responsable du service "Gestion administrative du personnel", sur les décisions et 
correspondances relatives à : 

� l'engagement dans la limite de 30 000 euros toutes taxes comprises, des dépenses 

relatives, à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye 

(acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des services faits 
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relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 150 000 euros toutes 

taxes comprises ; 

� l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de 

l'agence dans la limite de 30 000 euros toutes taxes comprises; 

� l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises médicales ; 

� les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

� l'avancement d’échelon et autres extractions issues de « Synergie » ; 

� les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 

compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

� les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

� les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

� les primes de crèche ; commandes des tickets restaurants ; 

� les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

� l'établissement des listes de grévistes ; 

� la gestion de la paie  

 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux 

Ressources Humaines, et de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de signature 

est donnée à Madame Nadine CONDEMINE, responsable du service "recrutement, emploi, 

mobilité", pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de 

recrutement et sur l’ensemble des actes relatifs à ses missions. 

 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux 

Ressources Humaines, et de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de signature 

est donnée à Madame Laure NOBIS, responsable du service "Formation et développement des 

compétences", pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de 

formation et sur l’ensemble des actes relatifs à cette mission, à l'exception des conventions 

supérieures à 4 000 euros toutes taxes comprises et de la validation du service fait supérieur à 

35 000 euros toutes taxes comprises.  

 
 

� En cas d'absence et d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation est 

donnée à Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué aux Achats et finances et 

responsable du pôle "Budget", sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision 

et en ce qui concerne : 

- les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 

que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 

présentés par les agents relevant de la direction déléguée aux Achats et finances ; 

- les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 

les marchés publics inférieurs à 250.000 euros toutes  taxes  comprises après avis de la 

commission des marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

- tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant ; 

- les titres de recettes, 

- les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 

fonctionnement du budget annexe du Fonds d'Intervention Régional dans la limite de 

100 000 euros toutes taxes comprises. 

� En cas d’absence ou d’empêchement Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, 

et de Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué aux Achats et finances et 
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responsable du pôle "Budget", délégation de signature est donnée à Madame Fleur 

ENRIQUEZ-SARANO, pilote des ressources financières au pôle "Budget", afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle Budget, sous réserve des 

dispositions de l’article 3  de la présente décision et en ce qui concerne : 

- la transmission des documents budgétaires liés aux reportings règlementaires et à 

la préparation des budgets et budgets rectificatifs, 

- les titres de recettes. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de 
Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué aux Achats et finances et responsable 
du pôle "Budget", délégation de signature est donnée à Monsieur Vadim VALANCHON, 
responsable du pôle "Achats marchés", et en son d'absence à Madame Chantal GIACOBBI, 
responsable du service "Achats marchés" sur le site de Clermont-Ferrand, afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Achats marchés", sous 
réserve des dispositions de l’article 3  de la présente décision et en ce qui concerne : 

- les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 30 000 euros toutes taxes 

comprises pour le budget principal et le fonctionnement du budget annexe du 

Fonds d'Intervention Régional ; 

- les actes relatifs à leur exécution ; 

- la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros toutes taxes 

comprises pour le budget principal et le fonctionnement du budget annexe du 

Fonds d'Intervention Régional ; 

- les ordres de mission spécifiques sur la région ainsi que l'ordonnancement et la 

certification du service fait des états de frais de déplacement présentés par les 

agents relevant de son pôle. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de 
Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué aux Achats et finances et responsable 
du pôle "Budget" délégation de signature est donnée à Madame Noëlle FLEURY, responsable 
du pôle "Contrôle de gestion et analyse financière", sous réserve des dispositions de l’article 3  
de la présente décision et en ce qui concerne: 

- signer tous documents internes entrant dans le champ de compétences de son 
service ; 
 
 

� Monsieur Hervé BLANC, directeur délégué aux Systèmes d’information et Affaires immobilières et 

générales, et en cas d'absence de Monsieur Hervé BLANC, directeur délégué aux Systèmes 

d’information et Affaires immobilières et générales, en cas d’absence ou d’empêchement de 

Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de signature est donnée à  Monsieur Jean-

Frédéric REYSS-BRION, adjoint au directeur délégué aux Systèmes d’information et affaires 

immobilières et générales et responsable du pôle "Services et solutions métiers", , sous réserve des 

dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne :   

� les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 
affaires immobilières et générales ; 

� les ordres de mission permanents sur la région et les ordres de mission spécifiques ainsi 
que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 
présentés par les agent de la direction déléguée aux systèmes d’information et aux 
affaires immobilières et générales ; 

� la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros toutes taxes comprises ; 
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� les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 
publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hervé BLANC, directeur délégué aux 
Systèmes d’information et affaires immobilières et générales, de Monsieur Éric VIRARD, 
secrétaire général, et de Monsieur Jean-Frédéric REYSS-BRION, adjoint au directeur 
délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières et générales et responsable 
du pôle "Services et solutions métiers", délégation de signature est donnée à Monsieur 
Marc RUFFILI, responsable du pôle "Services et infrastructures" dans le champ de 
compétences du  pôle "Services et infrastructures" et notamment : 

� la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros toutes taxes  comprises ; 
� les ordres de mission spécifiques sur la région ainsi que l'ordonnancement et la 

certification du service fait des états de frais de déplacement présentés par les agents 
relevant de son pôle. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hervé BLANC, directeur délégué aux 
Systèmes d’information et affaires immobilières et générales, de Monsieur Éric VIRARD, 
secrétaire général, et de Monsieur Jean-Frédéric REYSS-BRION, adjoint au directeur 
délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières et générales et responsable 
du pôle "Services et solutions métiers", délégation de signature est donnée à Monsieur 
Jean-Marie ANDRÉ, responsable du pôle "Support et ressources" dans le champ de 
compétences du pôle "Support et ressources"  et notamment : 

� la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros toutes taxes comprises ; 
� les ordres de mission spécifiques sur la région. 

� En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hervé BLANC, directeur délégué aux 
Systèmes d’information et affaires immobilières et générales, de Monsieur Éric VIRARD, 
secrétaire général, et de Monsieur Jean-Frédéric REYSS-BRION, adjoint au directeur 
délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières et générales et responsable 
du pôle "Services et solutions métiers", délégation de signature est donnée à Madame 
Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", et en cas 
d'absence et d'empêchement à Monsieur Alain BARTHÉLÉMY, responsable du service 
"Logistique et affaires générales", dans le champ de compétences du service "Logistique 
et affaires générales" pour : 

� la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros toutes taxes comprises, 
ainsi que pour l'ordonnancement et la validation du service fait des états de frais de 
déplacement présentés par les agents relevant du pôle "Logistique et affaires 
générales" et pour les agents affectés sur le site du siège de Clermont-Ferrand et dont 
le directeur délégué ou le responsable de pôle n'est pas installé à Clermont- Ferrand. 
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Article 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Gilles de LACAUSSADE, directeur général adjoint, pour les matières 
relevant de la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 3 aux 
alinéas 2, 3, 4, 11 et 20 de la présente décision.  
 

Article 3 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à la 
gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

- la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des 
commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

- l’arrêté du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code de la santé publique ; 
- l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 
 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

- les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  
- Les fermetures, valant retrait provisoire ou définitif d'une autorisation médico-sociale,  lorsque 

les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places ; 
- le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 

administration provisoire ; 
- la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 

établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération 
sanitaire, de regroupement) ; 

- la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière de veille 
et  sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour 
le compte du préfet. 
 
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique et de 
démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et disciplinaires. 

 
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives aux 
missions d’inspection et contrôle y compris celle de la Mission Inspection, Evaluation, Contrôle : 

- la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude technique et 
juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, 
au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions prévues à cet article ; 

 

- la transmission des rapports faisant suite aux inspections comportant des injonctions ou mises en 
demeure à destination des services et des établissements dans les champs sanitaires et médico-
sociaux. 
 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives aux 
affaires générales et aux ressources humaines :  

- les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros toutes taxes 
comprises ; 

- la signature des baux ; 
- les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ; 
- l'organisation de l’agence. 
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Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé et à son secrétariat 
exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou opérateurs nationaux quand 
elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ;  

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou aux 
relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

- les requêtes introduites devant les juridictions administratives ; 
-   le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

 des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article 
 L. 6143-4 du code de la santé publique et des délibérations du conseil d’administration des 

 établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du  code 
de l’action sociale et des familles ; 

- les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 
 

 
 

Article 4  

La présente décision annule et remplace la décision n°2017-0822 du 15 mars 2017. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

        Fait à Lyon, le  19 JUIN 2017 

 



                                                              

 
 
 
 

 

Décision 2017-1752 

 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le 

département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé ; 

Vu le décret n° 2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu la décision n° 2016-0001 du 1
er

 janvier 2016 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n° 2016-0002 du 7 juillet 2016 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

 

Article 1 

 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 
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- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux conformément au 

tableau récapitulatif validé par le directeur général ; 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 

- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 2000 € toutes taxes comprises 

permettant le fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- les ordres de mission permanents sur le département et les ordres de mission spécifiques ainsi 

que l'ordonnancement et la certification du service fait des états de frais de déplacement 

présentés par les agents relevant des délégations ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- l'ordonnancement et la validation du service fait des dépenses dans la limite de 100 000 € 

relatives au Fonds d'Intervention Régional dans la limite de l'enveloppe fixée annuellement et 

la délivrance des habilitations informatiques afférentes. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 

agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Sylvie EYMARD, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Brigitte MAZUE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Eric PROST, 

• Nathalie RAGOZIN, 
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• Vincent RONIN, 

• Dimitri ROUSSON 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 

 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

 

● Madame Michèle TARDIEU, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, adjoint à la directrice de la 

délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Michèle TARDIEU, et de son adjoint Monsieur Alain 

BUCH, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 

l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 

celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Dorothée CHARTIER, 

• Florence COTTIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Marie-Alix VOINIER, 

• Elisabeth WALRAWENS. 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, délégation de signature 

est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  

permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 

Régional aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Audrey AVALLE, 

• Alexis BARATHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Evelyne EVAIN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Christine GODIN, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Maxime LAGLEIZE, 

• Michèle LEFEVRE, 



4 / 11 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Zhour NICOLLET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Jacqueline SARTRE, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET, 

• Pascal TANCHON, 

• Jacqueline VALLON. 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, adjointe à la 

directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de son adjointe Madame 

Christelle LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT. 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

 

● Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine PALLIES-MARECHAL, délégation de signature 

est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  

permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 

Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 
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• Maxime LAGLEIZE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Manon MARREL, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Zhour NICOLLET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Jacqueline VALLON, 

• Brigitte VITRY. 

 

 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 

agents de l’ARS suivants : 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Gisèle COLOMBANI, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Muriel DEHER, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Anne-Barbara JULIAN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Alice SARRADET, 

• Patrick SINSARD, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
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Au titre de la délégation de la Loire : 

 

● Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  

permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 

Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Claire ETIENNE, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT, 

• Colette THIZY. 

 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, adjoint au directeur de la 

délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de son adjoint Monsieur Jean-François 

RAVEL, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 

l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 

celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 
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• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT. 

 

 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 

agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie BERNADOT, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Sylvie ESCARD, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gwenola JAGUT, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

 

● Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  

permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention 

Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Christine GODIN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 



8 / 11 

• Karyn LECONTE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 

• Vincent RONIN, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-KARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 

 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de son adjointe Madame Francine 

PERNIN, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, à 

l’exception des ordres de mission  permanents, de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et 

celles du Fonds d'Intervention Régional, aux agents de l’ARS suivants : 

 

• Martine BLANCHIN, 

• Cécile BADIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Josée COMMUNAL,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Julien FECHEROLLE, 

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Lila MOLINER, 

• Julien NEASTA, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Vincent RONIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI, 

• Patricia VALENÇON. 
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

 

● Monsieur Jean-Michel HUE, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Michel HUE, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences, à l’exception des ordres de mission  permanents, de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement et celles du Fonds d'Intervention Régional, aux 

agents de l’ARS suivants : 

 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Martine BLANCHIN, 

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Christine GODIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Jean-Marc LEPERS,  

• Florian MARCHANT, 

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Dominique REIGNIER,  

• Vincent RONIN, 

• Véronique SALFATI,  

• Karim TARARBIT, 

• Patricia VALENCON, 

• Monika WOLSKA. 

 

 

Article 2 

 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 
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- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 

 

 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien 

être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- de conclusion de la convention avec les établissements assurant l’hébergement des personnes 

âgées et certains établissements de santé autorisés à dispenser des soins de longue durée qui 

accueillent des personnes âgées dépendantes prévue à l’article L.313-12 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en application de l’article L.313-

12-2 du code de l’action sociale et des familles dès lors qu’il concerne plusieurs établissements 

et services établis dans deux départements ou plus de la région ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 



11 / 11 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 2000 € toutes taxes comprises ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

- les ordres de mission permanents au-delà du territoire départemental. 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision n°2017-0823 du 15 mars 2017. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

  

 

        Fait à Lyon, le 27 JUIN 2017 

 

 


